
Éléments d’actualité du Service statistique public

Intervention du Directeur général de l’Insee au Bureau du Cnis

Bureau du Cnis du 11 mars 2026

Ce document fournit des éléments d’actualité des travaux statistiques du Service statistique public (SSP) au 

cours du premier trimestre 2026 élaborés en vue de l’intervention du Directeur général de l’Insee au 

bureau du Cnis du 11 mars 2026. Il ne constitue en rien un bilan exhaustif de l’ensemble des travaux 

réalisés par le SSP sur cette période.
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1. Le contexte international et européen

1.1. Le Comité du système statistique européen du 6 février 

2026

Le CSSE s’est tenu à Luxembourg le 6 février. La réunion plénière était précédée d’un séminaire de haut 

niveau centré sur l’intelligence artificielle dans les statistiques officielles.

1.1.1. Le séminaire de haut niveau sur l’Intelligence artificielle

Le séminaire de haut niveau était réservé aux directeurs généraux et présidents des instituts nationaux 

de statistiques (INS).

Les   échanges   ont   notamment   porté   sur   l'intégration  progressive  de  l'IA  dans  les  processus  de 

production. Une attention particulière a également été portée à la question de l’AI readiness  (diffusion 

prête-à-l’IA) : comment s’assurer que les statistiques produites par les INS sont correctement référencées et 

utilisées par les intelligences artificielles, afin de garantir une diffusion optimale.

À noter que la conférence DGINS 2026 à Genève à l’automne portera elle aussi sur ce sujet : AI-readiness 

and Responsible Redistribution of European Data and Official Statistics.

1.1.2. La préparation de la 57e Commission de statistique de l’ONU

Lors de la réunion plénière du CSSE, les responsables des INS européens ont travaillé à l’élaboration d’une 

position commune en vue de la 57e session de la Commission de statistique des nations unies (ComStat), 

qui s’est tenue du 3 au 6 mars 2026.

Les deux sujets prioritaires identifiés par Eurostat pour une approche coordonnée sont :

• les méthodes de travail de la Commission de statistique, avec un projet de création d'un groupe 

de réflexion dédié à l’AI readiness (diffusion prête à l’IA) ;

• les   statistiques   démographiques   et   du   logement,   en   lien   avec   la   méthodologie   « Degree  of 

Urbanisation » (grille de densité).
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1.1.3. La révision du Système européen des comptes (nationaux et 

régionaux)

Le CSSE a également pris note de l'avancement de la révision du système européen des comptes SEC 

2010,   avec   une   présentation   des   travaux   menés   par   Eurostat,   les   directeurs   des   statistiques 

macroéconomiques (DMES) et les Task forces sur le système des comptes nationaux 2025 (SNA 2025).

Pour   rappel,   l’objectif   de   la   nouvelle   version   SNA   2025   est   d’améliorer   la   prise   en   compte   de   la 

mondialisation, de la numérisation de l’économie, du bien-être et également de la soutenabilité. Dans les 

nouveautés,   sont   concernés   les   changements   conceptuels,   tels   que   l’intégration   des  données  en   tant 

qu’actif (la France a par ailleurs participé à la  Task Force dédiée « data as an asset »), le traitement des 

cryptoactifs dans les comptes, ou encore la prise en compte de l’épuisement des ressources naturelles.

Le calendrier en deux étapes, 2030 pour les changements fondamentaux sur le PIB et après 2030 pour les 

autres   modifications,   est   maintenu,   mais   plusieurs   pays   ont   fait   part   de   difficultés   opérationnelles, 

notamment sur  la transmission des données non fondamentales et sur  la  rétropolation des séries.  Le 

calendrier des transmissions ou la profondeur des séries rétropolées ont été âprement discutés. 

Sur ce point j'ai souligné l'importance de trouver le bon équilibre entre la charge de travail induite par la 

rétropolation et   les besoins des utilisateurs,  en particulier  ceux des économistes et  des spécialistes du 

climat. Il me semble nécessaire à tout le moins de disposer de séries longues remontant à 1999, année 

d'entrée en vigueur de l'euro ; Eurostat et la BCE dont intervenus dans le même sens.

1.1.4. La mise en œuvre du règlement 223/2009

Le CSSE a également été l’occasion d’aborder la mise en œuvre du règlement 223/2009, en dressant un 

état des lieux des travaux de la  Task force dédiée  à  l’accès aux  données privées (Task Force dans 

laquelle la France est représentée) ;  puis  la mise en œuvre opérationnelle des  statistiques en cours 

d'élaboration  (Statistics  under  Development),   en   clarifiant   le   processus   visant   à   remplacer   celui   des 

statistiques expérimentales et enfin présentant les mécanismes de réponse statistique en cas de crise.
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1.2. La Commission de statistique de l’ONU du 3 au 6 mars 

2026

Comme évoqué précédemment,  la  57e Commission de statistique de l’ONU  a eu lieu du 3 au 6 mars 

2026. Au-delà des deux points mentionnés plus haut car coordonnés en CSSE, on peut détailler trois autres 

sujets :

• la comptabilité environnementale et économique : la Commission de statistique était notamment 

appelée à exprimer ses vues sur le programme de travail mené par la Division de statistique en 

collaboration avec le Groupe d’experts ;

• les statistiques d’entreprises et  de commerce :   la  Commission de statistique était  appelée à 

approuver les différents manuels présentés,  la  révision de l’ISIC  (classification internationale 

type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique, ou CITI) et la création de la Task 

Team sur les statistiques industrielles. Elle était également invitée à se prononcer sur les progrès 

réalisés autour de l’identifiant unique pour les entreprises ;

• la  gouvernance  des  données :   ayant   pris   note   du  rapport  du  Groupe  de  travail  sur  la 

gouvernance des données,   la  Commission devait  examiner   l’enquête  sur   la  gouvernance des 

données  et   les   systèmes  statistiques  nationaux  et  à   fournir   des  orientations  sur   les  domaines 

méritant une plus grande attention.

1.3. Publication et entrée en vigueur du règlement ESOP

Le nouveau  règlement 2025/2458  relatif  aux statistiques européennes sur  la  population et   le   logement 

(ESOP) est entré en vigueur le 1er janvier 2026, vingt jours après sa publication au Journal officiel de l’Union 

européenne. Les principaux points de divergence auxquels ce texte donnait lieu ont été résolus en 2025 par 

le  maintien  de  la  définition  de  la  population de  référence comme « population  usuellement   résidente », 

sachant que les pays qui le souhaitent se voient reconnaître l’usage possible de répertoires de population et 

de méthodes statistiques modulables. Les données relatives au « stock » de population au niveau communal 

seront en outre, comme le souhaitait la France, transmises dans un délai de deux ans. Néanmoins, compte 

tenu du contexte français, la mise en œuvre d’ESOP constitue un chantier de grande ampleur pour la 

statistique  publique  française.  Les   données   demandées   sont   en   effet   plus   détaillées   que   dans   les 

règlements précédents, plus fréquentes, à un niveau géographique plus fin et les délais pour les transmettre 

sont raccourcis. C’est pourquoi nous allons demander des dérogations. 

Si les dispositions ne seront applicables qu’au 1er janvier 2028, les demandes de dérogation doivent être 

faites dans les trois mois après l’entrée en vigueur, donc au plus tard le 1er avril 2026. Celles-ci ne sont 

pas acquises, elles doivent être approuvées par le CSSE par une procédure de vote à la majorité qualifiée. 
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Elles sont transitoires (trois ans pour une première demande) et doivent être motivées et indiquer comment 

l’État membre entend se mettre en conformité.

Trois sujets justifient des demandes de dérogation portées par le Système statistique public :

1. le stock de population, avec demande de report de transmission ;

2. les mariages et partenariats enregistrés (données incomplètes sur les pacs et sur les divorces) ;

3. la migration, qui doit être mesurée mensuellement, à la fois sur les sorties et les entrées sur le 

territoire.

Nous visons le 20 mars pour une consultation interservices organisée par le Secrétariat général des Affaires 

européennes (SGAE) avant transmission de notre demande de dérogations à la représentation permanente.

1.4. CREI : les trilogues devraient commencer prochainement

La proposition de règlement (CREI :  Commercial Real Estate Indicators) – dont la mise en application est 

prévue  au  1er janvier  2028 – vise  à  pallier  le  manque  de  données  relatives  au  marché  immobilier 

commercial (prix, loyers, mises en construction…). Elle répond notamment aux besoins de supervision 

de la stabilité financière des banques centrales, exprimés par le Comité européen du risque systémique 

(European Systemic Risk Board, ESRB), qui craint la possibilité d’une crise de l’immobilier commercial et qui 

pointe l’insuffisance des statistiques existantes sur le sujet.

Un  compromis  sur ce texte a été  obtenu en Groupe statistiques en septembre  et  approuvé par le 

Coreper le 15 octobre. Les travaux du Parlement sont en cours. Une version préparatoire du rapport de 

la Commission parlementaire devait être adoptée le 29 janvier ainsi que la décision d’entrer en négociations 

interinstitutionnelles, mais les votes ont été reportés. Les trilogues devraient néanmoins débuter au premier 

semestre 2026.

1.5. Adoption du texte BCE et publication au JOUE

Le 3 juin 2025, la Banque centrale européenne (BCE) a adressé au Conseil une recommandation pour 

un règlement modifiant le règlement 2533/98. Ce dernier organise la production de statistiques par la 

BCE ainsi que les relations avec les autres acteurs de la statistique et a déjà été plusieurs fois modifié 

(2009, 2015).
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La recommandation concerne la collecte d’informations statistiques par la BCE et présente notamment des 

dispositions sur l’échange de données entre le système européen des banques centrales (SEBC) et  

le système statistique européen (SSE), symétriques à celles du règlement 223/2009.

Plusieurs États membres ont insisté sur l'importance de garantir la cohérence avec le règlement 223/2009, 

notamment en ce qui concerne le traitement des données confidentielles. Lors du Groupe statistiques du 

5 novembre, une proposition de compromis de la Présidence danoise a permis de trouver un accord sur la 

plupart   des  articles.  Cette  proposition  prévoyait   notamment  des  mises  à   jour   techniques,   ainsi   qu’une 

clarification   des  échanges  de  données  au   sein   du  SEBC  et   entre   le  SEBC  et   le  SSE.  Un  texte  de 

compromis révisé a été présenté à la réunion du 3 décembre, qui a pu également prendre en compte 

l’avis de la Commission européenne (adopté le 5 novembre) et celui du Parlement européen (adopté le 

26 novembre).

Ce texte final, n’ayant pas soulevé d’objections, a été adopté au Coreper du 10 décembre 2025 (en point I), 

puis par le Conseil des affaires générales (en point A) le 16 décembre.

Le règlement (UE) 2026/415 du 16 décembre 2025, modifiant le règlement (CE) n° 2533/98 a été publié au 

Journal officiel de l'Union européenne le 20 février et entre en vigueur le 12 mars.

1.6. La proposition de règlement EFAS prochainement en 

Coreper

La   proposition   de  règlement  EFAS  (European  fisheries  and  aquaculture  statistics)  concernant   les 

statistiques de la pêche et de  l'aquaculture satisfait   la France. Elle modernise  la  législation européenne 

existante en consolidant cinq règlements et en établissant un cadre unique.

Quelques points ont soulevé des préoccupations chez certains États membres : l’utilisation par Eurostat 

de données administratives provenant d’autres services de la Commission (DG MARE), la transmission de 

données confidentielles à des organisations internationales (OCDE, FAO) et, enfin, la charge induite par les 

nouvelles exigences de production de données.

L’article 9, relatif à la transmission de données à des organismes internationaux et à des fins de 

recherche scientifique,  a particulièrement  retenu  l’attention de  la France.  Si  celle-ci  soutenait   l’objectif 

général de la proposition, elle demeurait vigilante quant à la cohérence des formulations avec le règlement 

n° 223/2009, puisque la communication de données confidentielles en dehors du SSE serait contraire à ce 

texte. Les données confidentielles ne peuvent être transmises hors du SSE que lorsqu’elles sont utilisées à 

des fins de production de statistiques européennes.
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En s’appuyant sur les réponses à une consultation écrite sur une proposition de compromis, la Présidence 

chypriote   a   préparé  une  proposition  de  compromis  révisée,  discutée  au  Groupe  statistiques  du 

23 janvier et, de façon générale, bien accueillie.

La   Présidence   chypriote   travaille   à   d’ultimes   amendements   sur   les   quelques   points   qui   restent   en 

discussion.  Le texte devait être présenté en Coreper le 25 février, mais il a finalement été retiré de 

l’ordre du jour :   l’Allemagne,  l’Estonie,   l’Autriche et  la République tchèque ne soutiennent pas certains 

points de la proposition. Les prochaines étapes sont encore incertaines.
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2. Projets et travaux structurants du service statistique 

public

2.1. Collecte du recensement de la population

Point habituel  pour mon  intervention sur  les actualités de  la statistique publique au bureau de mars,  la 

collecte du recensement de la population.

2.1.1. Recensement de la population (hors Mayotte)

À  l’occasion  du   lancement  de   la  collecte  du  recensement  de  la  population,   l’Insee  a  organisé  une 

conférence de presse le 13 janvier.

Comme chaque année, celle-ci a été l’occasion de présenter le bilan démographique de l’année passée 

et, en 2025, pour la première fois en France depuis la Seconde guerre mondiale,  il   fait état d’un  solde 

naturel négatif. En 2025, les décès ont été supérieurs de 6 000 aux naissances.

« Bilan démographique 2025      -     En 2025, le solde naturel en France est négatif pour la première fois depuis la    

fin de la Seconde Guerre mondiale ».

Au 1er janvier  2026,  la  population en France est  estimée à  69,1 millions d’habitants,  soit 

0,25 % de plus qu’un an auparavant. 22 % de la population a au moins 65 ans, soit presque 

la même proportion que celle des moins de 20 ans.

En 2025, 645 000 bébés sont nés en France. C’est 2,1 % de moins qu’en 2024 et 24 % de 

moins qu’en 2010, année du dernier point haut des naissances. L’indicateur conjoncturel de 

fécondité poursuit sa baisse :  après 1,61 en 2024, il s’établit à 1,56 enfant par femme en 

2025 ; c’est le niveau le plus faible depuis la fin de la Première Guerre mondiale.

En 2025, 651 000 personnes sont décédées en France, soit une hausse de 1,5 % par rapport 

à 2024. Cette augmentation est notamment liée à l’épidémie de grippe hivernale, qui  a été 

particulièrement meurtrière en début d’année. L’espérance de vie à la naissance augmente 

toutefois : elle s’établit à 85,9 ans pour les femmes et à 80,3 ans pour les hommes.

Ainsi, pour la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le solde naturel 

en France est négatif en 2025 : il s’établit à -6 000.

Avec 251 000 célébrations, le nombre de mariages augmente de nouveau en 2025. Par ailleurs, 

le nombre de pacs conclus en 2024 est quasi stable par rapport à 2023, à 197 000.

Le bilan démographique a généré de  nombreuses retombées presse, 510 dès la première semaine de 

parution entre le 13 et le 18 janvier. De loin, c’est le solde naturel négatif qui a été le plus commenté.

Notamment avec de nombreuses formules « chocs » telles que la « bascule démographique » 

ou le « tournant démographique », et son corollaire la baisse des naissances. Quelques articles 
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retiennent  les comparaisons européennes,  le  solde naturel  étant  négatif  dans la grande 

majorité des pays européens, ou la hausse des mariages.

Sylvie  Le  Minez  a  été  contactée  par  plusieurs  médias :  La  Croix,  Le  Figaro,  Le  Monde, 

Europe 1, Libération… 

Une opération coordonnée a également été mise en place à cette occasion : un ensemble de publications 

nationale et régionales a été diffusé simultanément. Cette année, le thème retenu portait sur les résidences 

principales chauffées au fioul pour les publications de l’Hexagone et sur la climatisation et les panneaux 

solaires pour les publications des DROM (hors Mayotte).

Ainsi, dans l’Hexagone, aux Antilles et en Guyane, la collecte du recensement de la population a débuté le 

15 janvier, elle s’est achevée le 14 février dans les communes de moins de 10 000 habitants et le 21 février 

dans les autres.

D’après le bilan provisoire de collecte, établi au 26 février, 5,36 millions de logements ont été recensés 

dont 3,18 millions de résidences principales. Le taux de réponse par internet progresse de 2,1 point 

par rapport à 2025 et s’établit à 73,5 %. Cette progression s’observe quelle que soit la taille de la commune.

À La Réunion,   la collecte ayant  débuté  le 29 janvier,  elle  s’est   terminée  il  y  a peu,   le 7 mars pour   les 

communes de plus de 10 000 habitants (le 28 février pour les moins de 10 000 habitants).

2.1.2. Recensement à Mayotte

Du côté de Mayotte, nous en avions parlé lors du précédent bureau, la collecte du recensement exhaustif a 

débuté le 27 novembre 2025 et s’est terminée le 24 janvier 2026, la durée initialement prévue pour cette 

collecte a été prolongée d’une quinzaine de jours pour 14 communes afin d’en assurer la complétude.

Cette opération a été une réussite : 97 % des logements de Mayotte ont été recensés, en comparaison, 

en France métropolitaine, le taux de non-réponse est généralement de 4 %.

Cette collecte est l’aboutissement de plusieurs mois de travail intense dans lequel de nombreux 

agents de l’Insee se sont investis aux côtés des communes mahoraises. Plusieurs difficultés 

et imprévus ont jalonné le chemin, mais grâce au collectif de travail des solutions ont pu être 

apportées.  La collecte auprès des habitants était  une étape essentielle du recensement de 

Mayotte mais plusieurs travaux sont encore à mener avant de pouvoir disposer des résultats 

définitifs :  tri  et  vérification  des  documents,  contrôles  de  terrain,  saisie  des  questionnaires 

papier, codification, redressement de la non-réponse…

Au-delà des nombreuses demandes des médias adressées à l’Insee sur le bilan démographique au mois 

de  janvier,  plusieurs   journalistes  ont  également  sollicité   l’Institut  sur   le   recensement  de  la  population  à 

Mayotte. Muriel Barlet a notamment répondu aux journalistes de Libération et de l’AFP.
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Un billet de blog faisant le bilan de la collecte a été publié le 24 février, afin d’assurer la plus grande 

transparence sur cette opération : « Mayotte enfin comptée, et après      ?   ».

La collecte du recensement exhaustif de Mayotte s’est terminée le 24 janvier 2026. Les quelque 

700 agents communaux mobilisés sur le terrain ont recensé 97 % des logements (y compris 

les  logements  informels,  « les  bangas »).  Ce  résultat,  meilleur  que  ce  qui  est  observé 

habituellement  dans  l’Hexagone  ou  les  autres  départements  et  régions  d’outre-mer, 

illustre la  réussite de l’opération. Pour compléter la collecte des personnes vivant dans des 

logements, les agents recenseurs ont également réalisé le recensement des personnes sans-

abri  et  de  celles  vivant  dans  des  habitations  mobiles  (notamment  les  bateaux).  L’Insee  a 

accompagné de près les communes durant toute l’opération et a recensé les habitants des 

communautés (internats,  centres de rétention…) pour finaliser  la couverture exhaustive des 

habitants  de  Mayotte.  De  nombreuses  opérations  sont  encore  nécessaires  pour  pouvoir 

authentifier les nouvelles populations de Mayotte commune par commune. L’Insee y travaille 

dans l’objectif de diffuser des premiers résultats à l’été.

[…]

Au vu des comptages remontés  par  les  communes et  de  ceux  effectués  par  l’Insee,  il  se 

confirme d’ores et déjà que le chiffre de 500 000 habitants pour Mayotte, parfois évoqué, 

n’est pas réaliste.

2.2. Travaux structurants

2.2.1. Lancement des réflexions sur le projet stratégique Insee-SSP ￹

« Cap sur 2035 »

La dernière démarche de moyen terme de l’Insee, dite « Insee 2025 », a été engagée il y a plus de dix ans. 

Elle a défini quatre orientations structurantes qui ont depuis servi de boussole à l’Institut :

• « Faire parler les chiffres et aller au-devant de tous les publics » ;

• « Innover et être en première ligne sur les sources de données » ;

• « Contribuer activement, avec l’ensemble de la statistique publique, à la statistique européenne » ;

• « Faire preuve d’agilité collective et de sobriété ».

Ces orientations sont toujours d’actualité et demeurent pertinentes, mais le contexte a profondément 

évolué. Nous sommes entrés dans une ère marquée par la surinformation et la désinformation ; l’instabilité 

géopolitique  s’est  accrue ;  enfin,   l’information  publique  peut  désormais  être  contestée  de  manière  plus 

brutale et plus virale qu’auparavant.

Dans le même temps, comme l’ont montré les rencontres organisées à Nantes et à Marseille, les attentes à 

l’égard  d’une  statistique  publique  exigeante,  accessible  et  proche  des  citoyens   restent   très   fortes.  Les 
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statistiques publiques, auxquelles contribuent l’Insee et les SSM, constituent un bien commun essentiel au 

bon fonctionnement de la démocratie.

C’est dans cette perspective que j’ai souhaité engager une nouvelle réflexion de moyen terme, à horizon de 

cinq à dix ans. Cette démarche s’appuiera -même si elles ne sont pas figées- sur les orientations d’Insee 

2025,  qui  continuent  d’irriguer   les  travaux de  l’Institut  et  sur  une  démarche participative  permettant  à 

l’ensemble des agents du SSP d’y contribuer.  L’objectif  est  de  définir,  d’ici  la fin de l’année, un cap 

partagé  pour  l’ensemble  du  service  statistique  public.   La   démarche   devra   conduire   à   identifier 

rapidement les productions prioritaires et les innovations que la statistique publique devra porter dans les 

années à venir.

2.2.2. L’intelligence artificielle à l’Insee : un rapport, un cadre, une 

charte des bons usages

Fondée sur les recommandations du rapport de l’Inspection générale (IG) qui m’a été remis en juillet 2025 

« L’IA générative à l’Insee », l'Insee a mis en place une démarche pour encadrer l’utilisation de l’IA.

En  application  à   la   recommandation  n° 7  du   rapport   IG,   la  constitution  d’un  comité  sur  l’intelligence 

artificielle à l’Insee, sa composition et ses missions ont ainsi été validés. La première réunion de ce comité 

s’est tenue début novembre 2025.

Présidé par Stéphane Gregoir, conseiller spécial auprès du directeur général, et composé a 

minima  des  membres  suivants :  la  Secrétaire  Générale  de  l’Insee,  la  Directrice  de  la 

Méthodologie  et  de la  Coordination  statistique et  internationale,  le  Directeur  des  Systèmes 

d’information, le Directeur de la Diffusion et de l’Action régionale, le chef du SSP Lab, un chef 

de SSM (SSM Agriculture). Le secrétariat de ce comité est porté par la conseillère scientifique 

de la DSI, l’adjointe du chef du SSP Lab et prochainement le directeur de projet IA (DSI).

Le  rôle  du  comité  est   d’impulser  une  adoption  durable,  responsable  et  maîtrisée  des  outils 

d’intelligence artificielle au sein des missions, des pratiques de travail et des produits de l’Insee. Il exerce 

sous l’égide du comité de direction de l’Insee les missions suivantes :

1. instruire les orientations stratégiques de l’Insee en matière d’intelligence artificielle, que ce soit en 

tant qu’utilisateur (usage de l’IA au sein des processus ou produits) ou fournisseur (alimentation des 

IA extérieures par des produits de l’Insee) ;

2. accompagner la mise en œuvre opérationnelle de ces orientations ;

3. sécuriser la gouvernance globale et s’assurer qu’aucune dimension du sujet n’est omise ;

4. harmoniser et diffuser une culture commune de l’IA, et promouvoir une veille technologique 

active et ouverte sur l’extérieur.

Les travaux du comité ont permis d’aboutir à une charte d’usage des assistants IA à l’Insee, qui a été 

envoyée à l’ensemble des agents de l’Insee, le 23 décembre. 
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Document qui devra être signé par l’ensemble des agents de l’Insee, la charte d'usage des 

assistants  IA  à  l'Insee  repose  sur  les  principes suivants :  sécurité et  confidentialité, 

souveraineté et  indépendance,  responsabilité,  transparence,  esprit  critique et  sobriété 

numérique.  Elle  s’applique  à  tous  les  assistants  IA  actuellement  disponibles  et  évoluera 

lorsqu’une offre d’assistants IA interne aura été développée.

Plusieurs  instances  du  SSP ont  déjà  débuté  la  rédaction  de  chartes  d’utilisation  de  l’IA 

générative, par exemple le SSM Éducation nationale qui nous a transmis un « Guide de bonnes 

pratiques des usages de l’IA générative dans le réseau Depp-SSA » fin novembre 2025 ou 

encore le Sdes et le SSP (SSM Agriculture).

Une mission « AI readiness »  (diffusion prête-à-l’IA)  a  été lancée,  dont   la   recommandation  n° 6  du 

rapport de l’Inspection générale est à l’origine : « Mettre en place une réflexion sur l’impact de l’IA générative 

sur   l’évolution   de   la   diffusion   à   l’Insee ».   L’objectif   est   d’analyser  toutes  les  conséquences  d’une 

utilisation croissante de l’IA par le grand public pour s’informer ; l’accès direct au site insee.fr risque de 

décroître.   Il   faut   donc   s’assurer   que   les   IA  génératives   les   plus   utilisées   accèdent   correctement   aux 

informations diffusées par l’Insee, mettent leur source, et accèdent en premier lieu aux statistiques publiques 

plutôt qu’à tout autre type de données de moindre qualité. Le missionnaire aura à charge d’analyser les 

outils techniques pour que le site insee.fr soit bien « ingéré » par les IA usuelles. D’autres réflexions sont en 

cours au niveau international (échanges entre INS), je vous en ai parlé précédemment, pour identifier le 

degré de préparation de l’Institut pour adopter, intégrer et améliorer sa diffusion grâce à l’IA.

À noter, la dernière rencontre du SSP Hub, le 1er décembre 2025, était consacrée à l’IA. Une 

soixantaine de participants ont  pu échanger sur ce sujet,  notamment au cours d’un  atelier 

collaboratif permettant de confronter les différentes pratiques d’usage des outils d’IA.

2.2.3. Changement de base de l’IPC janvier 2026

L’indice des prix à la consommation et l’indice des prix à la consommation harmonisé de janvier 

2026 ont été diffusés en nouvelle base. Depuis janvier 2026, le changement de base de l’IPC est 

effectif,  en conformité  au calendrier  européen.   Il  s’est  accompagné d’un changement  de nomenclature 

européenne des fonctions de consommation (ECOICOP), qui est désormais alignée sur la nomenclature 

internationale COICOP 2018.

Le nombre de relevés réalisés sur internet est passé de 6 000 à 11 000 environ chaque mois.

Les relevés de prix sur internet supplémentaires sont confiés à des enquêtrices et enquêteurs. 

Cette évolution a été intégrée dans la refonte de la circulaire relative aux conditions d’emploi  

des enquêtrices et enquêteurs effective depuis mars 2025. Une expérimentation a été menée 

au  1er semestre  2025.  Ses  conclusions  sont  positives  et  permettent  d’accroître  la  taille  de 
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l’échantillon internet d’environ 2 700 relevés supplémentaires en 2026, puis de 2 300 relevés en 

2027. Cela va permettre de gagner en précision pour certains produits déjà suivis sur internet et 

d’améliorer la couverture de ce mode de consommation par l’indice des prix.

L’échantillon d’agglomérations (unités urbaines) pour la collecte de terrain en France métropolitaine 

a été réduit, passant de 99 agglomérations à 87 agglomérations. 

Le nombre de relevés est devenu trop faible dans certaines agglomérations avec l’utilisation 

des données de caisse pour la grande distribution depuis 2020. L’évolution du tissu commercial, 

qui s’est raréfié dans certaines agglomérations, a également été prise en compte. 

En parallèle, le nombre de relevés de prix sur le terrain est passé de 110 000 à 100 000 environ. Dans 

les DROM, le nombre de relevés de prix se maintient aux alentours de 40 000 au total, volume qui permet de 

diffuser un indice de prix à la consommation mensuel pour chaque territoire.

L’introduction d’innovations liées aux nouvelles sources de données s’est également poursuivie. 

Depuis janvier 2026, la mesure des prix de l’hôtellerie utilise des données moissonnées (webscraping) 

sur un site de réservation en ligne, méthode qui permet de tenir compte des variations de prix selon les 

antériorités de réservation. L’étude de faisabilité pour compléter le champ de la grande distribution couvert 

par les données de caisse, pour tendre à l’exhaustivité sur  les grandes surfaces de plus de 400 mètres 

carrés et étendre l’usage de ces données aux supérettes, est également en cours.

L’évolution des prix dans la grande distribution est désormais mesurée à partir des données de 

caisse, sur le champ de l’alimentation industrielle, des produits d’entretien et d’hygiène-beauté. De 

nouvelles séries se sont substituées aux séries précédentes. 

L’« Informations Rapides Grande distribution », publication peu consultée, n’est plus diffusée. 

La liste des séries de prix moyens diffusées mensuellement et annuellement a été rénovée. 

Les utilisateurs ont été informés du changement de base au plan européen depuis plusieurs 

années, au comité des utilisateurs en mars 2025 et lors d’une présentation à la Commission 

Démographie et Questions sociales du Cnis en juin 2025, lors de laquelle un avis d’opportunité  

favorable a été obtenu pour une période de 5 ans.

Faisant suite à la première diffusion de l’IPC et l’IPCH en nouvelle base, un billet de blog a été mis en ligne 

le 3 février 2026 : « En janvier 2026, l’indice des prix fait peau neuve      !   »

Tous les dix ans, en France comme en Europe, l’indice des prix à la consommation fait l’objet 

d’un « rebasage » ou « changement de base » : à compter de janvier 2026, les indices sont 

désormais présentés en moyenne 100 en 2025, alors qu’ils l’étaient en base 2015 depuis dix 

ans.  C’est  aussi  et  surtout  l’occasion  pour  l’Insee  d’adopter  la  nouvelle  nomenclature 

européenne  des  fonctions  de  consommation  et  de  s’adapter  aux  nouvelles  façons  de 

consommer,  en  suivant  par  exemple  plus  de  prix  sur  internet.  La  collecte  d’information  se 

modernise en continu : ainsi, en 2026, les prix dans l’hôtellerie seront établis grâce aux relevés 

« moissonnés » sur des plateformes de réservation hôtelière.
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2.2.4. Entrée en vigueur de la NAF 2025

La Nomenclature d’activités française (NAF) est révisée pour deux raisons principales :

• s’inscrire dans  le vaste processus de  révision d’ensemble  des nomenclatures d’activités et  de 

produits aux niveaux mondial et européen ;

• prendre en compte les évolutions du tissu économique.

Les deux raisons se rejoignent par exemple avec la distinction des plateformes d’intermédiation 

(uberisation de l’économie).

La NAF 2025  a été adoptée par  l'Insee en décembre 2023, après avis favorable du bureau du Cnis,  et 

approuvée   par   Eurostat   en   mai 2024.   Elle est  d’abord  entrée  en  vigueur  dans  les  répertoires 

statistiques, depuis le début 2026, pour progressivement intégrer les différentes productions statistiques 

avec la comptabilité nationale comme dernière opération statistique qui basculera en 2030.

À compter du 1er janvier 2027, par décret du 31 juillet 2025, la NAF 2025 sera la nouvelle nomenclature 

de référence pour tous les codes APE (Activité principale exercée). À cette date, toutes les unités légales 

actives   présentes   dans   le   répertoire   Sirene   (entreprises,   associations,   collectivités   locales…)   et   leurs 

établissements verront leur code APE modifié. Afin de faciliter la préparation de ce changement pour tous les 

acteurs,   le   répertoire   inter-administratif  Sirene présentera,  pendant   toute   l'année 2026,   le  code APE de 

chaque entreprise en ancienne comme en future nomenclature.

Dans ce cadre, l’Inspection générale de l’Insee et l’Inspection générale des Finances ont remis, en début 

d’année 2025, un rapport sur les conséquences de la révision de la nomenclature d’activités française 

(NAF 2025) sur les codes APE des entreprises, qui avait été demandé par le ministre de l’Économie, des 

Finances et de l’Industrie. 

Conformément  aux   recommandations  du   rapport,  une  double  codification de  l’ensemble  des  unités 

actives dans Sirene est disponible depuis le 16 décembre 2025 (avec 15 jours d’avance sur le calendrier 

initial) sur l’API Sirene et sur data.gouv.fr et le sera tout au long de l’année 2026.

Tout en laissant à disposition l’ancienne nomenclature, cette bascule précoce permet d’ores et déjà :

• aux statisticiens de se familiariser avec la NAF 2025 ;

• à l’Insee de tirer des échantillons d’enquêtes collectées dès 2026 en nouvelle nomenclature ;

• et aux grands utilisateurs de préparer les mises à jour de leurs systèmes d’informations (Banque de 

France et banques commerciales qui ont été les premières à rapporter en nouvelle nomenclature 

depuis février 2026 ; Urssaf ou DGFiP).

Parallèlement, la sensibilisation auprès des autres administrations et partenaires institutionnels continue à 

se développer. Cette communication a pris son plein essor avec la mise en ligne le 12 janvier 2026 du site 

de consultation-rectification sirene.gouv.fr.
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2.3. Enquêtes

2.3.1. EAP et ESA basculent dans la filière d’enquête

L’enquête   annuelle   de   production   (EAP)   et   le   dispositif   Esane   (Élaboration   des   statistiques   annuelles 

d’entreprises), dont une des principales sources est l’enquête sectorielle annuelle (ESA), sont des éléments 

incontournables des statistiques structurelles d’entreprises produites et diffusées par l’Insee.

Ces deux dispositifs permettant en effet de répondre aux exigences du règlement European Business 

Statistics (EBS), sont des sources majeures pour alimenter les Comptes nationaux et produisent des 

données de référence pour l’analyse microéconomique de l’appareil productif français.

L’EAP et le dispositif Esane se sont tous les deux engagés dans des projets de refonte  (Estanp pour 

l’EAP et Esane2 pour Esane), de façon quasi simultanée. Chaque projet a été lancé avec des objectifs en 

propre et spécifiques, mais sont par nature très liés. En particulier, l’EAP est un  input du dispositif Esane 

pour   le   secteur   industriel.  Ces  deux  projets  ont  donc  été  l’occasion  privilégiée  de  repenser  les 

dispositifs d’enquête de façon collégiale et d’identifier des processus qui pourraient être mutualisés 

au sein des deux dispositifs d’enquête structurelle (ESA et EAP) autant que possible.

Ces axes de mutualisation se sont appuyés sur les principes suivants :

• limiter au maximum l’envoi d’un seul questionnaire à une même unité légale. Une unité légale ne 

recevra donc chaque année en général qu’un seul questionnaire annuel1 ;

• limiter les relances des enquêtés. Le principe est qu’un site de gestion unique assure la relance 

d’une unité enquêtée et la reprise de l’ensemble de son questionnaire ;

• mettre  en  place  un  tronc  commun  de  questions  permettant   une   harmonisation   des 

questionnaires et facilitant les comparaisons sectorielles. Une première version sera collectée pour 

l’exercice 2025 en 2026 ;

• limiter le nombre de questions sectorielles dans l’ESA, ce qui a permis de réduire le nombre de 

modèles de questionnaires ;

• faciliter le partage de bonnes pratiques entre les services enquêteurs et permettre d’aider à la 

mise en place de méthodes de travail communes.

Le projet Estanp a proposé de reprendre l’interrogation des unités légales des industries agro-

alimentaires  dont  la  collecte  est  réalisée  actuellement  par  le  service  statistique  ministériel 

Agriculture  et  alimentation (SSP)  et  par  l’ESA.  Cette  reprise,  qui  aura  lieu  en 2027 sur  le 

millésime 2026, permet de réduire la charge de collecte de ces unités qui ne recevront qu’un 

questionnaire de l’EAP en lieu et place des questionnaires de l’ESA sur les industries agro-

alimentaires et des questionnaires du SSP.

1 Sauf pour les entreprises des secteurs du commerce ou des services ayant une branche industrielle importante 

(environ 700 questionnaires sur les 130 000 des échantillons ESA et EAP)
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L'objectif était de mettre en œuvre cette collecte rénovée progressivement à partir de l’année 2026 en 

s’appuyant sur le nouveau site de collecte Platine. C’est chose faite pour l’EAP depuis le 2 février 2026 

et ça le sera pour l’ESA à partir de mi-mars 2026.

Concernant la prise en compte de la NAF 2025, l’interrogation pour l’EAP avait anticipé le changement dès 

la collecte de l’EAP 2024, changement qui a été complètement mis en œuvre pour la collecte de l’EAP 2025. 

Ceci permettra une première diffusion en NAF 2025 à Eurostat dès juin 2026.

Concernant l’ESA, la chaîne de production a été adaptée à la nouvelle nomenclature (mise à jour des 

programmes et tables de paramètres faisant référence à la nomenclature) et sera mise en production en 

mars 2026.

En outre,   les branches d’activité  collectées à  l’ESA et  à  l’EAP 2024 ont  été converties en nouvelle 

nomenclature afin d’avoir des résultats comparables en 2024 et 2025 et mettre en place des contrôles 

temporels sur les données de 2025 collectées. Ces données en double nomenclature pour un millésime 

donné  sont   également  nécessaires  pour  préparer  le  futur  changement  de  base  de  la  comptabilité 

nationale.

En  parallèle,  le  calcul  de  l’APE  a  également  été  revu  en  appliquant  un  nouveau  jeu  de 

pondérations (le chiffre d’affaires est divisé par 2 pour les services, 3 pour l’industrie et 5 pour le 

commerce pour être un meilleur proxy de la valeur ajoutée qui est théoriquement la grandeur 

économique à prendre en compte pour le calcul de l’APE). Outre la couverture des besoins 

d’Esane, ce nouveau calcul a été développé via un webservice qui sera également utilisé par 

l’EAP et Lifi pour le calcul de l’APE des groupes.

2.3.2. L’enquête Budget de famille

L’enquête Budget de famille (BDF) est une enquête réalisée auprès des ménages qui s’inscrit désormais 

dans   le   cadre  du  règlement  européen  IESS  (Integrated  European  Social  Statistics)   sur   les  enquêtes 

sociales et est conduite dans l’ensemble des pays européens. Réalisée en France tous les cinq ans environ 

depuis 1979 (1995 pour les DROM), la dernière enquête date de 2016-2017. Elle est de nouveau menée en 

2026.

Les objectifs de cette enquête sont multiples. Elle sert à  connaître toutes les dépenses des ménages 

(logement, alimentation, habillement…) et permet d’étudier la composition et le niveau de ressources de 

ces ménages.  C’est  une enquête  qui  dresse un  panorama complet  du budget  des familles,  et   rend 

possible la comparaison de la consommation selon le revenu, l’âge ou le territoire.

Réalisée en métropole et dans les cinq départements d'outremer, elle constitue également la  source de 

référence pour la mesure des revenus dans les DROM.
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Cette enquête a lieu en face à face auprès des occupants de 29 000 logements dans toute la France. Elle a 

débuté le 2 janvier 2026 et s’achèvera en décembre. Des carnets recensant le détail de leurs dépenses sont 

à renseigner par les ménages sur une période d’une semaine. Pour l’édition 2026, l’enquête fait l’objet d’une 

refonte qui permet de la rendre moins contraignante par les enquêtés : une partie du questionnaire peut 

être remplie sur internet et le carnet de dépenses peut être complété sur papier ou, pour la première 

fois, sur une application pour smartphone.

2.3.3. L’enquête Emploi du temps

L’enquête Emploi du temps, dont la collecte a débuté en octobre 2025 et s’achèvera en septembre 2026, 

interroge 20 000 personnes sur les activités de la vie quotidienne. Elle permet de mesurer le temps 

consacré à chaque activité au moment de l’enquête. Elle permet surtout, en comparant aux résultats des 

enquêtes précédentes (la dernière date de 2010), de  décrire l’évolution de ces temps  et par extension 

d’illustrer l’évolution de nos modes de vie : développement du télétravail, évolution du partage des tâches 

dans le ménage, émergence de nouveaux loisirs…

L’enquête 2025-2026 vise également à approfondir certains sujets, tels que le développement de  l’usage 

des écrans dans les activités quotidiennes, ou encore le temps de travail non rémunéré, qu’il s’agisse 

du temps passé à s’occuper de sa famille, d’aide à des proches ou d’un engagement bénévole.

Cette évolution se voit aussi dans le protocole de l'enquête : en plus du carnet d'activités papier qui peut 

être utilisé pour décrire sa journée, il est désormais possible d'utiliser un outil en ligne, tout comme pour 

l’enquête  Budget   de   famille,  pour  détailler  ses  activités  quotidiennes  et  hebdomadaires.  Cet   outil 

ergonomique simplifie le travail de catégorisation des activités, ce qui fera gagner du temps au moment du 

traitement aval de l'enquête. L'enquête mobilise les outils de la filière d’enquête.

Une première publication des résultats est envisagée en 2027.

2.3.4. Préparation d’une troisième enquête filière, l’enquête Filière 

médicament

Intégrée au dispositif des enquêtes Filières de l’Insee, l’enquête sur la filière médicament est la troisième 

enquête de ce type, après celles sur  l’aérospatial  et  l’automobile. À  la différence des deux précédentes 

enquêtes, celle-ci est modulable selon l’actualité et les besoins en matière de statistiques.

L’enquête a deux objectifs principaux :
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• délimiter le périmètre de la filière du médicament en France au-delà du seul secteur de l’industrie 

pharmaceutique et mesurer le poids de cette filière dans l’économie en identifiant les entreprises 

contribuant à la filière et la part de leur activité correspondante ;

• collecter l’information statistique nécessaire à la description de son fonctionnement,  avec 

plusieurs enjeux importants qui se posent aujourd’hui tels que la souveraineté,  l’innovation et la 

transition écologique.

Le périmètre de l’enquête est organisé autour de quatre pôles : recherche et développement ; production 

industrielle ; activités de transport et de logistique : autres activités.

La collecte  se  déroulera  de  septembre  2026 à  janvier  2027 auprès  d’environ  10 000 unités   légales  en 

France (DROM compris). Les premiers résultats sont attendus à l’automne 2027.

2.4. Résultats

2.4.1. Premier bilan d’utilisation de la méthode « perturbatrice » 

pour la gestion du secret dans les QPV

La  diffusion de  statistiques à  des  échelons géographiques fins et  multiples  ajoute  une  difficulté 

supplémentaire quant à la préservation du secret statistique. La méthode traditionnellement appliquée à 

l’Insee pour protéger le secret statistique est « suppressive ». Cette méthode suppressive peut conduire à 

masquer un nombre élevé de cases et la perte d’information peut alors être non négligeable.

Afin   de   dépasser   ces   limites,  l’Insee  mobilise  désormais  une  nouvelle  famille  de  méthodes  de 

protection du secret statistique, méthodes dites « perturbatrices » : au lieu de blanchir certaines cases, 

ces méthodes « bruitent » légèrement les données d’origine, c’est-à-dire modifient légèrement la valeur de 

certaines   d’entre   elles   (voire   toutes)   avec  une   (petite)   perturbation   aléatoire.   Le   choix   d’une  méthode 

perturbatrice résulte d’un  compromis entre protection et utilité des données :  mais alors qu’avec les 

méthodes   de   blanchiment   le   résultat   est   binaire   (garder   la   valeur   exacte   ou   blanchir),   les  méthodes 

perturbatrices permettent d’affiner ce compromis en dégradant plus ou moins l’information contenue dans les 

données individuelles.

La méthode « perturbatrice » des clés aléatoires a été expérimentée pour la diffusion des données sur 

les Quartiers prioritaires de la politique de la ville  (QPV).  Cette  expérimentation s’est   révélée dans 

l’ensemble très positive.  La méthode a pu être appliquée avec succès pour  l’ensemble des sources de 

l’expérimentation,   aux  niveaux  QPV 2024,  QPV 2015  et   IRIS.  Ses  possibilités  nouvelles  ont  permis 

d’enrichir  la  diffusion  des  fichiers  d’agrégations  relatives  à  des  niveaux  géographiques 

intermédiaires. L’accueil par les partenaires institutionnels de l’Insee a été très favorable.
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Ceux-ci ont salué la quasi-disparition des cases blanchies en raison du secret statistique et la 

poursuite de la diffusion sur l’ancien zonage QPV 2015, ce qui  facilite la caractérisation de 

l’ensemble des territoires ainsi que celle de leur évolution sur le temps long.

Il ressort d’entretiens avec des utilisateurs et des exercices de manipulation proposés que l’utilisation 

de techniques de perturbation à la place de méthodes suppressives est appréciée du public interrogé, le 

niveau de déviation étant considéré comme dérisoire. En particulier, la non-additivité n’apparaît pas comme 

un obstacle à l’utilisation des données. Mais des efforts de pédagogie voire de vulgarisation et une meilleure 

mise  en  avant  des  principaux  éléments  utiles  à   la  compréhension  de   la  méthode  et  à   l’utilisation  des 

données   sont   nécessaires :   la   documentation   est   jugée   beaucoup   trop   complexe   et   les   précautions 

d’utilisation,   jugées  elles  plus  accessibles,  ne  sont  pas  assez  mises  en  valeur.  Suite  à   ce   retour  des 

utilisateurs, la mise en ligne des fichiers de données à l’automne 2025 a été ajustée.

Cette expérimentation a été l’occasion de réaliser plusieurs avancées méthodologiques notables. La 

diversité   des   sources   a   conduit  à  développer  un  processus  d’aide  à  la  décision  pour   choisir   les 

paramètres   intervenant   dans   l’application   de   la  méthode  perturbatrice   des   clés   aléatoires.  Un  cadre 

conceptuel a été développé afin de caractériser les déviations produites par la méthode perturbatrice des 

clés aléatoires sur des statistiques de ratios ou d’évolutions, sous la forme d’intervalles de confiance.

Les  travaux  autour  de  la  méthode  des  clés  aléatoires,  notamment  dans  le  cadre  de 

l’expérimentation pour les produits sur mesure issus de la Base tous salariés, se poursuivent.  

Ils seront présentés lors du point d’étape de la feuille de route sur la confidentialité 2023-2026 

au printemps 2026.

Il a été décidé de pérenniser l’utilisation de la méthode perturbatrice des clés aléatoires (CKM) 

pour les données relatives à la politique de la ville (données DEFM, CNAF, CNAM, RPLS, 

éducation, à l’exclusion des données RP et Filosofi) aux différentes mailles géographiques (en 

particulier QPV et IRIS).

La méthode « perturbatrice » des clés aléatoires (ou Cell Key Method) est décrite dans le billet de blog 

du 30 janvier 2025 « Données sur les Quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV)      : une nouvelle    

méthode pour protéger le secret statistique ».

2.4.2. Appariement des données de Fideli et du recensement des 

agents de l’État

Un appariement des données fiscales (Fideli) et de celles issues du recensement des agents de l’État 

(RAE)  via  le CSNS a été réalisé par le  SSM Défense  (S2E). Son exploitation a donné lieu à une étude 

publiée en février sur « Les logements des militaires ».

Si le statut des militaires, avec une disponibilité « en tout temps en tout lieu », engendre des 

contraintes sur la localisation  de leur résidence principale,  ils  occupent au quotidien des 
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logements de superficie similaire à celle des logements des autres actifs. En revanche, 

leur  stratégie d'acquisition immobilière diffère nettement.  À cause de leur  mobilité,  les 

militaires sont moins souvent propriétaires de leur résidence principale, mais plus souvent 

d'un autre bien immobilier.

Dans un second temps, cet appariement devrait permettre la production d’indicateurs sur les revenus 

des ménages de militaires.

2.4.3. Rapprochement des données du SSMSI et du SSER

Un rapprochement des systèmes d’information des services statistiques ministériels de la sécurité intérieure 

et de la justice permet pour la première fois de faire le lien entre les victimes de violences conjugales 

enregistrées par la police et la gendarmerie et  le traitement pénal  par la justice des procédures 

associées.

Ce rapprochement de donnée a permis la diffusion d’une  première étude  sur les « Violences conjugales 

entre  2018 et  2023      :  de   la  victime enregistrée  par   les  services  de  sécurité   intérieure  à   la  décision de    

justice ».  Elle  porte   sur   les  800 000 victimes  de  violences  conjugales  enregistrées  par   les   services  de 

sécurité intérieure de 2018 à 2023, dont la procédure a pu être appariée à une affaire enregistrée par la 

justice. L’objectif est de mesurer la réponse apportée aux victimes enregistrées par les services de sécurité 

intérieure et d’avoir ainsi une meilleure connaissance du parcours pénal.

Pour un peu plus de la moitié des victimes (55 %), une suite a été donnée par la justice à 

l’affaire les concernant : poursuites (y compris transmission au juge d’instruction) pour 31 % 

d’entre elles et alternatives aux poursuites (y compris compositions pénales) pour 23 %. Pour 

42 % des victimes, l’affaire a été classée sans suite, pour affaire non poursuivable (36 %) ou 

inopportunité des poursuites (6 %). Enfin,  l’affaire est encore en cours d’orientation pour 

4 % des victimes.

La part des poursuites varie fortement selon la nature des violences enregistrées par les 

services de sécurité intérieure : de 77 % en cas de tentative d’homicide, à environ un tiers en 

cas de viol ou de tentative de viol, violences physiques ou menaces. Elle est même inférieure à  

30 %  pour  les  violences  sexuelles  autres  que  le  viol  ou  la  tentative  de  viol  (29 %),  le 

harcèlement  moral  (24 %)  et  les  autres  violences  psychologiques  ou  verbales  (19 %). 

Cependant,  pour  les  victimes  de  violences  sexuelles,  de  menaces  et  de  violences 

psychologiques ou verbales, la part  de celles dont l’affaire donne lieu à des poursuites est 

multipliée  par  2  ou  3  en  cas  de  violences  associées  d’une  autre  nature,  en  général  des 

violences physiques.

Quand l’affaire est jugée par le tribunal correctionnel, soit pour une victime sur trois, ce 

dernier prononce quasi systématiquement une mesure de culpabilité (dans 95 % des cas). 

Pour la moitié des victimes enregistrées par les services de sécurité intérieure,  l’affaire les 

concernant est terminée en moins de 6 mois, si l’on prend en compte le délai entre la date 
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d’enregistrement  des faits  par  les services de sécurité  intérieure et  l’issue de la  procédure 

pénale, quelle qu’elle soit.
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3. Cadre institutionnel

3.1. Contexte institutionnel du SSP

3.1.1. Nomination

Emmanuelle Walraet a été nommée cheffe du service des données et études statistiques (Sdes, SSM 

Développement durable).  Elle remplace Béatrice Sédillot ;  Emmanuelle Walraet prendra ses fonctions  le 

30 mars 2026.

3.1.2. Nouveau président au comité du secret

Mi-décembre  2025,  Jérôme Marchand-Arvier,   conseiller  d’État,  a  été  nommé président  du  Comité  du 

secret statistique.

Le Comité du secret statistique joue un rôle essentiel dans le dispositif de protection des 

données confidentielles  utilisées  à  des  fins  statistiques.  Il  est  chargé  d’examiner et 

d’autoriser, dans un cadre strictement encadré par la loi, les projets d’accès à des données 

couvertes par le secret statistique, en conciliant les exigences de protection des informations 

individuelles avec les besoins de la recherche et de l’évaluation publique.

3.1.3. Publication de l’arrêté modifiant la liste des SSM

Comme   je   vous   l’avais   signalé   lors   du   bureau   précédent,   suite   à   la   nomination   du   gouvernement 

« Lecornu 2 », l’arrêté modifiant la liste des SSM a été préparé. Il a été publié au Journal officiel du 4 mars 

dernier : « Arrêté du 29      janvier 2026 modifiant la liste des services statistiques ministériels    » 
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3.2. Sollicitations d’organes institutionnels

Je vais maintenant mentionner quelques sollicitations faites à l’Insee par des organes institutionnels.

En janvier, j’ai rencontré l’Inspection générale des affaires sociales dans le cadre d’une mission portant 

sur  le  pilotage  stratégique  des  politiques  de  santé.   J’ai   également   été   convoqué   à   l’Assemblée 

nationale  dans le cadre d’une  commission d’enquête visant à lever les incertitudes budgétaires en 

matière de sécurité sociale.

Le  28 janvier  2026,   la  commission des affaires sociales du Sénat  a  auditionné  l’Ined  et   l’Insee  sur 

l’évolution de la natalité en France. Sylvie Le Minez a représenté l’Insee ; François Clanché et Laurent 

Toulemon, l’Ined.

Vincent Biausque et Sébastien Roux ont été auditionnés par la Cour des comptes en février à l’occasion 

du rapport public annuel sur la transition écologique.

Enfin, le 18 février, Bertrand Kauffmann (Direction régionale de Mayotte) et Patrick Hernandez (Direction 

interrégionale de l’Insee Antilles-Guyane) ont été auditionnés par la commission d’enquête du Sénat sur 

les inégalités systémiques auxquelles sont confrontées les collectivités ultra-marines.

Enfin, le 17 février,  Vladimir Passeron (DSDS) et moi-même  avons été auditionnés par les rapporteurs 

(Josiane   Corneloup,   députée   de   Saône-et-Loire   et   Gaëtan   Dussausaye,   député   des   Vosges)  de   la 

Commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale, sur la mission flash sur les chiffres du 

chômage.  La Dares, représentée par Michel Houdebine, Mathilde Gaini et Raphaël Lardeux, a également 

été auditionnée, le 24 février.
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4. Communication et diffusion

En   introduction   à   cette   partie,   je   voulais   vous   informer   que   dans   le   cadre   des   prochaines  élections 

présidentielles de 2027, j’ai proposé une réflexion commune sur les publications du SSP afin d’établir une 

documentation de référence, à vocation pédagogique, permettant d’éclairer les débats publics. Cette 

documentation sera mise à disposition d’ici l’automne 2026.

4.1. Stratégie de communication

4.1.1. Lancement du Retex de la Marque du SSP avec le soutien de 

l’APIE

Le 3 septembre 2025, le SSP adoptait une identité visuelle commune, aboutissement d’un long travail 

de concertation sur la Marque du SSP. Quelques mois après cette bascule, l’Insee a souhaité réaliser un 

retour d’expérience. Celui-ci a débuté en janvier 2026 et est mené avec le soutien de la mission Appui au 

patrimoine immatériel de l’État (APIE), laquelle avait fortement contribué de 2022 à 2025 au projet de refonte 

de la marque du SSP.

Ce retour  d’expérience comprendra  deux volets :  interne,  auprès de l’Insee et  des SSM  et  externe, 

auprès des différentes cibles visées par la refonte de la marque. Les travaux de l’APIE devrait s’achever 

en fin d’année, je ne manquerai pas de vous les partager.

À date, 14 SSM ont endossé les nouveaux logos du SSP ; le Deps (SSM Culture) a prévu de le 

faire  au  cours  du  premier  semestre  2026 ;  la  Medes  (SSM  Jeunesse  et  sports)  n’a  pas 

communiqué de date de bascule.

4.1.2. Deux journées expérimentales : « L’Insee à la rencontre des 

citoyens »

Je vous en avais  parlé  en décembre,  pour  atteindre  les  publics   les  plus éloignés de  l’Insee,   le  projet 

« L’Insee a la rencontre des citoyens » a été expérimenté à Nantes le 3 décembre, puis à Marseille le 

14 janvier. Ces deux événements ont rassemblé plus de 200 participants à chaque fois.

À Marseille  comme à Nantes le programme s’est articulé autour de  trois temps forts :  un 

parcours interactif à travers treize stands thématiques tenus par des agents de l’Insee et de 

différents SSM ; une  conférence-débat à laquelle j’étais présent ; des  ateliers participatifs 

abordant six thèmes permettant d’approfondir ces sujets en petits groupes.
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Les discussions,  à   la  fois   riches et  diversifiées,  ont  confirmé  l’intérêt  des citoyens pour   les statistiques 

publiques et leur désir de mieux appréhender leur utilité concrète. Les participants ont formulé des attentes 

en matière de clarté, d’accessibilité et de proximité dans la diffusion des données. Ils ont également 

salué la qualité des échanges instaurés, tout en insistant sur la nécessité de renforcer la présence de la 

statistique publique, tant sur les plateformes numériques qu’au plus près des habitants dans les territoires.

Les enseignements issus de ces rencontres seront capitalisés pour enrichir la production et la diffusion des 

données  statistiques.  Ces enseignements pourront  alimenter  utilement  les  réflexions relatives à  la 

préparation du prochain moyen terme qui va être engagé ainsi que l’offre que le système statistique 

public pourra proposer pour éclairer le débat public en amont des prochaines échéances électorales. 

Un bilan pourra très prochainement en être fait.

4.1.3. Bilan 2025 du Blog de l’Insee

En  2025,  18 articles  de  blog  ont   été   diffusés,   portant   le   total   à   125   depuis   la   création   du   blog   en 

février 2020. 

Les articles ont recueilli plus de 230 000 vues, ceux publiés en 2025 ont été vus 3 900 fois en moyenne, 

contre 3 200 en 2024 ; des articles parus entre 2020 et 2024 continuent en outre d’être consultés : 6 des 

10 articles les plus consultés en 2025 sont plus anciens.

Pour la première fois, deux des articles publiés en 2025 étaient des actualisations d’articles parus deux 

ou trois ans plus tôt : sur le calcul de l’espérance de vie et sur les inégalités femmes-hommes. Ces deux 

articles  actualisés  ont  eu  beaucoup  de  succès,  comme  leur  version  initiale :   respectivement 

29 000 vues et 17 000 vues. Parmi les articles parus en 2025 les plus consultés, vient ensuite celui sur les 

nouvelles questions introduites dans le recensement (14 700 vues).

Le constat a été dressé une nouvelle fois que les articles durablement référencés dans les « Pour en 

savoir plus » de pages connexes bénéficiaient de consultations plus nombreuses dans la durée.

Pour 2026, sont notamment programmés des  articles en lien avec le recensement de la population à 

Mayotte,  des billets contribuant  à  renforcer la lutte contre la désinformation,  ou encore des articles 

accompagnant des innovations et visant à donner un accès facilité à la fabrique de nos données.

Méthode  mise  en  œuvre  pour  les  nouvelles  projections  de  population,  changement  de 

nomenclature NAF, avancement d’un an du délai de publication des populations de référence...
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4.1.4. Nouveau portail internet des SSM rattachés au ministère de 

l’Intérieur

La refonte du site Interstats (qui avait été créé en 2015) a été lancée par le SSMSI à la suite de l’accord du 

SIG de créer un portail de la statistique publique sur le périmètre du ministère de l’Intérieur, lequel 

sera indépendant du portail du ministère lui-même. Ce portail a vocation à permettre à terme l’accès à 

l’ensemble des statistiques liées à la sécurité intérieure, à l’immigration et aux collectivités locales . 

Le SSMSI porte ce vaste chantier.

Son lancement est  prévu au printemps 2026 avec l’intégration de toutes les données liées aux données 

statistiques de la sécurité intérieure (ancien site Interstats) ; un lien sera proposé dans un premier temps 

vers les sites actuels du SSM Immigration et du SSM Collectivités locales.

4.2. Diffusion

4.2.1. Lancement d’une newsletter « La lettre Culture stat’ » sur 

LinkedIn de l’Insee

En   février,   l’Insee  a  diffusé  sa  première  newsletter  « La  lettre  Culture  stat’ »  sur  le  réseau  social 

LinkedIn. Ce nouveau support a été mis au point pour toutes celles et tous ceux qui souhaitent  mieux 

comprendre les statistiques et découvrir les ressources proposées par l’Insee.

Cette newsletter contient :

• des contenus clés pour aider les enseignants à préparer leurs cours et des outils faciles à utiliser 

en classe ;

• des  ressources  adaptées  aux  élèves  et  étudiants  pour   réviser   les   principaux   concepts   et 

apprendre à manipuler de façon ludique les statistiques ;

• des  formats  accessibles  aux  curieux  de  tous  âges  qui   pourront   découvrir   les   évènements 

extérieurs auxquels l’Insee participe et  les ressources « grand public » (vidéos, posts Instagram, 

outils interactifs…) permettant de mieux appréhender les statistiques.

Cette newsletter paraîtra au moins trois fois par an.
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4.2.2. Le PIB : nouvelle série de vidéos pédagogiques en 

collaboration avec Datagora

Issue d’une  collaboration de l’Insee avec Datagora,   la  nouvelle série de nos vidéos grand public, 

composée de quatre épisodes de deux minutes environ chacun, s’est penchée sur un indicateur-phare : le 

PIB.

Cette série, « Le PIB décrypté     : 10     minutes pour tout comprendre   », présente ainsi les différentes 

approches pour mesurer le PIB, en quoi il constitue un indicateur-clé de l’évolution de la santé de notre 

économie,   comment   il   peut  orienter   les  politiques  économiques,  ou  encore  explique  certains   concepts 

complexes tels que la mesure du PIB en parité de pouvoir d’achat. Elle permet aussi de mettre en valeur 

les nouveaux comptes nationaux augmentés,  à travers  leur déclinaison en termes de répartition des 

richesses et d'effets environnementaux.

Cette série sur  le PIB, dont  le dernier épisode a été mis en ligne début 2026, vient enrichir nos vidéos 

pédagogiques grand public, qui exploraient déjà l’entreprise en 2024, les salaires en 2023 et l’inflation en 

2022.

4.2.3. Lancement de podcast sur le LinkedIn du SSM Agriculture

Depuis   le  1er juillet  2025,   le  SSM Agriculture a un  compte LinkedIn Agreste  pour   faire connaître  aux 

« socionautes » de ce réseau professionnel la richesse de l'offre de données et d'analyses statistiques sur le 

domaine agricole, agro-alimentaire, forestier et de la pêche ; mais aussi pour donner à comprendre l'intérêt 

de ses enquêtes à travers de  nouveaux formats de diffusion tels que vidéos et podcasts depuis fin 

2025. Ainsi, des podcasts sur l'enquête ESEA (enquête sur la structure des exploitations agricoles) et sur 

les  enquêtes PK  (pratiques culturales) ont ainsi  été publiés sur LinkedIn. Le SSM Agriculture envisage 

prochainement de produire un podcast sur le secret statistique.

Depuis 2 à 3 ans, le SSP a engagé d’autres actions, il organise des webinaires destinés aux journalistes 

qui s'intéressent aux questions agricoles, ils ont pour objectif de décrypter les statistiques du SSM et d’aider 

les journalistes à accéder aux publications et données disponibles sur Agreste.

Les thèmes ont par exemple porté sur les revenus des ménages agricoles, des exploitants 

agricoles et les résultats des exploitations économiques en 2025, la mesure statistique de la 

souveraineté alimentaire.

En janvier 2025, le SSM Agriculture a organisé un séminaire en direction des chercheurs sur l'offre de 

données statistiques agricoles et les modalités pour accéder à cette offre, lors duquel l'Insee, le CASD 

et l'Inrae sont intervenus. En projet pour 2026 : un séminaire sur la thématique des appariements.
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4.2.4. Réduction des délais de diffusion de l’estimation « flash » de 

l’emploi salarié

Depuis sa diffusion fin janvier 2026 pour le 4e trimestre 2025, l’estimation «      flash      » de l’emploi salarié     est 

désormais  disponible moins de 30 jours après la fin du trimestre considéré  (soit  T+30 jours, contre 

T+37 jours précédemment en moyenne), au même moment que les estimations « flash » de PIB. 

L’Insee, la Dares et l’Urssaf nationale, partenaires de la production des estimations trimestrielles d’emploi, 

se   sont   en  effet  mobilisés  pour   parvenir   à   cette   réduction  des  délais   dès  2026,  conformément  à  la 

réglementation européenne.

4.3. Participation à des événements et médias

4.3.1. L’Insee partenaire du Printemps de l’économie

L’Insee sera de nouveau partenaire de l’édition 2026 du Printemps de l’économie, qui se tiendra à Paris 

au CESE du 17 au 20 mars 2026 et aura pour thème « Le temps des rapports de force ».

L’Insee y organisera une table-ronde sur le thème « La statistique publique : un bien commun essentiel 

au débat démocratique ? » à  laquelle  je participerai  aux côtés de  Martine Durand,  membre de  l’ASP, 

ancienne cheffe Statisticienne de  l’OCDE ;  Bertrand Du Marais,  président du Cnis,  Conseiller  d’État  et 

membre de la Cnil ; et  Béatrice Touchelay, professeure d'histoire contemporaine, à l’Université de Lille. 

Béatrice Madeline,   journaliste macroéconomie, conjoncture, entreprises, au quotidien  Le Monde  sera la 

modératrice de cette table ronde.

4.3.2. Interviews suite à la publication de la Note de conjoncture de 

décembre 2025

Le 18 décembre 2025, j’ai été le Grand invité de la matinale de BFM Business, afin de décrypter la Note 

de conjoncture de décembre présentée la veille en conférence de presse.

La journaliste a souligné l’éclairage sur le pessimisme des Français sur la situation économique 

versus leur situation personnelle.

Dorian Roucher,  chef  du département de  la Conjoncture a également été sollicité  par BFM Business à 

propos de cette publication.
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4.3.3. Entretien avec la revue La vie des idées

Le  lendemain,   le  19 décembre,   j’ai  accordé  un  entretien  à  la  revue  La vie  des  idées dont  le  sujet 

principal portait sur la mesure de la pauvreté.

« La statistique publique constitue un repère indispensable pour le débat et l’information au 

service de la société, Fabrice Lenglart, directeur général de l’Insee, montre sa contribution à la 

mesure de la pauvreté et à l’analyse de ses tendances récentes. »

4.3.4. Entretien avec Thierry Fabre, journaliste à Challenges

J’ai accordé une interview au magazine Challenges début janvier 2026, qui a donné lieu à un article dans 

le numéro du 8 janvier. : « «     Les ménages n’ont jamais été aussi pessimistes      »     : le diagnostic sans détour du    

directeur de l'Insee Fabrice Lenglart ».

« Dans son premier entretien depuis sa nomination à la tête de l’Insee, l’Institut national de la  

statistique, en juin dernier, Fabrice Lenglart détaille le paradoxe français : malgré l’enlisement 

du débat budgétaire, les chefs d’entreprise gardent le moral et investissent. Comme s’ils étaient 

devenus imperméables à la cacophonie politique. Toutefois, Lenglart s’inquiète du moral des 

ménages, qui n’ont jamais été aussi pessimistes et qui risquent de geler leur consommation. »
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5. Sélection de publications du SSP

5.1. Billets du blog de l’Insee

Le billet de blog diffusé à l’occasion du changement de base de l’IPC : « En janvier 2026, l’indice des prix 

fait peau neuve      !   », et celui portant sur l’opération de recensement de la population à Mayotte « Mayotte 

enfin comptée, et après      ?   » ont été cités ci-dessus.

Le premier billet de blog mis en ligne en début d’année a été  rédigé par le SSM Commerce extérieur : 

« Mesurer les importations françaises par pays      : pourquoi les chiffres publiés par la France diffèrent de ceux    

publiés par Eurostat ».

Lorsqu’on  s’intéresse  aux  échanges  commerciaux  entre  les  pays,  les  statistiques  qui  sont 

relayées par les médias sont souvent différentes en fonction des sources utilisées et il semble 

difficile  de  les  réconcilier.  Le  solde  commercial  de  la  France  avec  les  États-Unis,  soit  la 

différence entre ses exportations et ses importations, est-il positif ou négatif ? Ce billet de blog 

vise  à  expliquer  simplement  la  principale  différence  de  méthodologie  sur  les 

importations  entre  les  données  publiées  au  niveau  national  et  celles  publiées  par 

Eurostat. Alors que les premières considèrent comme pays partenaire le pays d’origine de la 

marchandise, les secondes définissent le pays partenaire comme celui de provenance de la 

marchandise (dernier pays d’où le bien est expédié) pour les flux intra-UE pour faciliter les 

agrégations  entre  les  différents  pays  européens  et  permettre  d’estimer  les  importations 

européennes. Ainsi, si pour un bien produit aux États-Unis et destiné au marché français les 

formalités douanières sont effectuées dans le port d’Hambourg en Allemagne, il sera considéré 

comme une importation des États-Unis vers la France dans les statistiques françaises, mais des 

États-Unis vers l’Allemagne dans les statistiques européennes. La différence de nature de pays 

partenaire  selon  qu’il  s’agisse  d’un  flux  entrant  ou  d’un  flux  sortant  explique  aussi  les 

asymétries statistiques sur les importations et les exportations entre États membres de 

l’Union européenne, par exemple les flux entre la France et l’Allemagne.

En février,  un billet  écrit  par  Didier Blanchet,  chercheur associé à l’IPP et à la chaire « Mesure de 

l’économie » de la Paris school of economics a été mis en ligne : « Engagements implicites du système 

de retraite      : sont-ils une autre forme de dette      ?   »

Les engagements implicites du système de retraite correspondent aux retraites courantes et 

futures à verser en contrepartie des cotisations passées, aussi bien pour les retraités actuels 

que, à terme, pour les individus encore en activité. En France, ils représentent environ 400 % 

du PIB en 2021.  Devrait-on ajouter cette forme de dette à la dette de Maastricht des 

administrations publiques, qui représente autour de 115 % du PIB ? Ces deux formes de 
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dette  ont  en  commun  qu’on  les  fait  « rouler »  d’une  génération  sur  l’autre.  Mais  elles  se 

différencient par le fait que le risque d’emballement et de défaut de ces engagements implicites 

du système de retraite sont nettement plus limités, puisque le niveau des recettes est assuré 

par l’obligation légale de cotisation retraite et qu’il est possible de revenir sur les règles fixant le 

montant des dépenses si celles-ci dérapent. En fin de compte, le niveau de la dette implicite du 

système de  retraite  n’informe pas  en  soi  sur  ces  risques,  au  contraire  des  projections  de 

dépenses et de recettes probables, que réalise le Conseil d’orientation des retraites (COR) et 

qui dépendent notamment des évolutions démographiques attendues.

À la  mi-février, un billet de blog tentant de répondre à cette question : « L’Insee enfonce-t-il  des portes 

ouvertes      ?   » a été mis en ligne.  Céline Zana Rouquette et Arnaud Degorre apportaient les éléments de 

réponse suivants :

Quand l’Insee publie une étude sur un phénomène perçu comme une évidence, les réactions 

fusent : à quoi bon mobiliser les moyens de la statistique publique pour confirmer ce que tout le 

monde sait ? Pourtant, derrière cette apparente redondance se joue un enjeu de transparence 

pour le débat démocratique.  La statistique publique ne se contente pas de valider  des 

intuitions – elle  les  objective,  les  quantifie et  les  replace  dans  leur  contexte  socio-

économique, territorial et temporel. Ce qui paraît évident pour les uns ne l’est pas toujours 

pour les autres ; ce qui semble immuable évolue ; et ce qui passe pour une généralité recèle 

souvent des disparités insoupçonnées.

Le  rôle  de  la  statistique  publique ?  Établir  une  base  commune  de  connaissances, 

accessible à tous, pour éclairer les débats et fonder l’action publique. En dépassant les 

perceptions  individuelles,  en  révélant  les  nuances  et  en  sécurisant  les  diagnostics,  elle 

transforme l’évidence en levier  de décision.  Même quand elle  semble enfoncer  des portes 

ouvertes. Loin de se limiter à l’attendu, la statistique dévoile ce que l’évidence, justement, ne dit 

pas.

5.2. Sélection de publications du SSP

Cette sélection de publications débute avec la mise en ligne mi-décembre du  Courrier des statistiques 

dans lequel le SSM Agriculture a publié un article.

En effet, fort de l'expérience du projet Prophyl, la France s'est associée avec l'Allemagne et les Pays-Bas 

dans   le   cadre   d’un  projet  européen  financé   par   Eurostat   pour   travailler   sur   les  potentialités  de 

l’exploitation statistique des données issues des logiciels de gestion parcellaire. L’article du Courrier 

des statistiques : « Prophyl      : de la parcelle à la statistique, un projet pour simplifier la récolte de données    

agricoles »  valorise   auprès   de   la   communauté   statistique   cette   démarche   innovante   et   montrant   la 

transformation de la collecte de données agricoles. 
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Ce point a été discuté lors du bureau du Cnis d’octobre 2025, je ne reviens pas plus avant sur ce sujet. Il est 

néanmoins à noter que fin 2025, un  nouveau groupe de travail  a été constitué par le Cnis portant sur 

« L’usage des produits phytopharmaceutiques dans l’agriculture : mise en place d’un dispositif innovant de 

collecte automatisée de données d’enquêtes » pour  accompagner et sécuriser la mise en œuvre de 

l’enquête Phyto 2026. Le mandat de ce GT avait été validé début octobre.

5.2.1. Conjoncture, comptes nationaux

Le 27 février, l’Insee a publié les résultats détaillés des comptes nationaux du 4e trimestre 2025 : « Au 

quatrième trimestre 2025, le PIB augmente légèrement (+      0,2      %) et le taux d’épargne des ménages recule    

de nouveau (17,9      % après 18,3      %)    ».

Au  quatrième  trimestre  2025,  l’évolution  du  produit  intérieur  brut (PIB)  en  volume  est 

confirmée à + 0,2 %.

Le  pouvoir  d’achat  du  revenu  disponible  brut (RDB)  des  ménages  par  unité  de 

consommation diminue de nouveau (- 0,3 % après - 0,4 %). Le taux d’épargne des ménages 

continue de reculer également ce trimestre : il  s’établit  ainsi à 17,9 % de leur RDB, après 

18,3 % au troisième trimestre 2025 et 18,7 % au deuxième trimestre 2025.

Le  taux de marge des sociétés non financières (SNF)  est stable au quatrième trimestre 

2025, à 31,5 % de leur valeur ajoutée.

La Note de conjoncture « Consolidation modérée, croissance ravivée » a été publiée le 17 décembre.

Elle présentait nos  prévisions à l’horizon mi-2026, avec des analyses portant sur l’économie française 

(croissance,   salaires,  emploi,   chômage,   pouvoir   d’achat…)  et   la   conjoncture   internationale   (zone  euro, 

Royaume-Uni, États-Unis, Chine…).

Et proposait également des éclairages sur plusieurs thématiques.

• En France,   les ménages sont  nettement  plus pessimistes qu’avant   la  pandémie sur   la situation 

économique future du pays, mais n’ont pas changé d’opinion quant à leur situation personnelle.

• Le   solde   commercial   alimentaire   s’est   fortement   dégradé   en   2025,   et   ne   se   redresserait   que 

partiellement d’ici la mi-2026.

• Pourquoi l’impôt sur le revenu collecté en 2025 est-il si dynamique ?

• Comment expliquer la baisse de la consommation des ménages en produits raffinés entre 2015 et 

2024 ?

• Les entreprises soumises à la surtaxe d’impôt sur les sociétés instaurée en 2025 ne semblent pas 

avoir fortement modifié leur jugement sur l’évolution de leur investissement.

• Depuis 2019, la main-d’œuvre née à l’étranger a largement contribué à la progression de l’emploi 

dans les principales économies européennes.

• Aux États-Unis, une diffusion des droits de douane aux prix à la consommation encore partielle, 

mais bien réelle.
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La prochaine Note de conjoncture sera diffusée le 24 mars.

5.2.2. Commerce extérieur

Le DSECE a publié le 27 janvier une étude intitulée : « Analyse des échanges commerciaux entre la France 

et l'Algérie      : flux et opérateurs    » dans la collection Études et éclairages.

Les relations commerciales entre la France et l'Algérie s'inscrivent dans un cadre historique et 

géopolitique singulier, marqué par des liens économiques étroits et des échanges commerciaux 

de  produits  très  spécifiques.  En  2024,  ces  échanges  se  caractérisent  par  un  déficit 

commercial français de 1,4 milliard d’euros,  en amélioration notable par rapport  aux 2,6 

milliards de 2023.

Les  flux  commerciaux  bilatéraux  ont  connu  des  transformations  profondes  au  cours  de  la 

dernière décennie.  Jusqu’en 2012, la France était  le premier partenaire commercial  de 

l’Algérie  avant  d’être  dépassée  par  la  Chine.  Le  solde  français  est  resté  excédentaire 

jusqu’en 2020. Au cours des dernières années, sous l’influence conjuguée des crises sanitaire 

et  géopolitique  mondiales,  des  évolutions  des  marchés  énergétiques  internationaux  et  des 

stratégies économiques algériennes, le solde s'est dégradé pour atteindre un pic de déficit en 

2023. Cette  dégradation est  due à la hausse des importations énergétiques. Néanmoins, 

sur longue période, la part de marché de la France est restée stable (12 % en 2023 contre 11 % 

en 2016).

L’analyse  des  échanges  commerciaux  entre  les  deux  pays  révèle  une  structure  sectorielle 

concentrée : si les exportations françaises sont constituées principalement de biens industriels, 

de matériels de transport et de produits agroalimentaires, les importations originaires d’Algérie 

sont dominées à près de 90 % par les hydrocarbures naturels et les produits pétroliers raffinés. 

L’Algérie est restée le quatrième fournisseur de gaz de la France, avec une part de marché 

passée de 8 % à 11 % en valeur entre 2019 et 2024. Cette spécialisation sectorielle, conjuguée 

aux fluctuations des cours internationaux de l'énergie, explique en grande partie la volatilité du 

solde commercial observée ces dernières années.

Au-delà  des  flux  de  marchandises,  l'étude  du  tissu  d'entreprises  françaises  exportant  vers 

l'Algérie met en lumière un écosystème diversifié, allant des multinationales peu dépendantes 

du  marché  algérien  aux  petites  structures  n’exportant  que  vers  l'Algérie  (dites  « mono-

exportatrices »).  On  constate  plutôt  sur  la  période  récente  une  hausse  du  nombre 

d’exportateurs de petite taille fortement exposés au marché algérien. La part des exportations 

réalisées par des entreprises mono-exportatrices a quasiment doublé entre 2018 et 2023 au 

détriment  de  celle  des  groupes  français  aux  débouchés  plus  diversifiés.  En  2025,  si  les 

montants à l’exportation se tiennent par rapport à 2024, le nombre d'entreprises exportatrices 

est en baisse, à l’inverse de la tendance des années 2023 et 2024. Cette baisse concerne 

principalement des entreprises peu exposées au marché algérien.
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Le  DSECE  a  publié   le  17 décembre,  une  étude   intitulée :   « Les  «      petits   colis      »     :   800      millions  d’articles    

importés par an, la moitié d’une valeur inférieure à 3,4      euros    » dans la collection Études et éclairages.

L’union européenne prévoit  de supprimer l’exemption de droit  de douane et  d’instaurer au 

1er juillet  2026 un droit  fixe  de 3 euros par  article  pour  les  importations d’une valeur 

inférieure à 150 euros originaires de pays tiers. Depuis juillet 2021, ces « petits colis » sont 

assujettis à la TVA et font l’objet d’une déclaration douanière spécifique.

L’exploitation de ces données massives avec, pour l’année 2024, 189 millions de déclarations 

enregistrées en France, met en évidence une très nette accélération de ces importations en 

2023  et  en  2024.  De 2022  à  2024,  le  nombre  de  ces  déclarations a  triplé.  Selon  ces 

déclarations,  les importations totalisent  5,3 milliards d’euros en 2024 contre 1,9 milliards 

d’euros en 2022.

À cette dynamique s’ajoute un doublement du nombre d’articles par déclaration. Ainsi, en 

2024, 773 millions d’articles ont été importés contre 170 millions en 2022. Depuis juillet 2021, 

plus de 2,1 milliards d’articles ont été importés dans ces « petits colis ». Sur la période récente, 

pour l’instant, la volumétrie continue de progresser mais tend à décélérer.

Le prix moyen des articles importés a été quasiment divisé par deux. Il est de 6,4 euros en 

2025 contre 11,3 euros en 2022.  La moitié des articles importés ont un prix inférieur à 

3,4 euros.  Les  importations  de  « petits  colis »  concernent  principalement  des  vêtements, 

accessoires  et  chaussures  avec  280  millions  d’articles  importés  en  2024.  On  recense 

également des  jouets  pour 32 millions d’articles, et 50 millions d’articles de  bijouterie. Ces 

derniers présentent les prix unitaires les plus faibles avec un prix moyen de 2,8 euros.

La Chine porte l’essentiel  de cette dynamique de hausse du nombre d’articles et  de 

baisse  des  prix  moyens. En  2025,  elle  concentre  97 % des  articles des  « petits  colis » 

importés en France, contre 86 % en 2022. 

Un cinquième des articles déclarés en France ne sont pas destinés au marché français et sont 

réexportés vers d’autres pays européens.

Les  importations  comptabilisées  dans  ces  déclarations  douanières  spécifiques  aux  « petits 

colis » ne sont pour l’instant pas incluses dans les statistiques du commerce extérieur de 

la France. Progressivement, les pays européens ont entrepris d’exploiter ces données et de les 

intégrer dans leurs statistiques, comme c’est le cas désormais en Allemagne. Dans le cas de la  

France, leur prise en compte aurait dégradé le solde commercial d’au moins 4,2 milliards 

d’euros en 2024. Il convient de noter que, de manière symétrique, il n’existe pas de déclaration 

douanière spécifique pour les exportations de faible valeur, déclaration qui aurait permis de les 

comptabiliser dans le solde commercial.

5.2.3. Entreprises

Le 10 décembre, un Insee Première a été publié : « Le tissu productif français par catégorie d’entreprises en 

2023      -     Plus d’une entreprise de taille intermédiaire sur deux appartient à un groupe multinational    ».
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En 2023, les deux tiers du chiffre d’affaires des entreprises du système productif français 

sont générés par les entreprises de taille intermédiaire (ETI)  et les grandes entreprises 

(GE), souvent multinationales et industrielles. Les petites et moyennes entreprises (PME) 

hors microentreprises,  dont la part  du chiffre d’affaires s’élève à moins d’un quart  du total, 

présentent  des  profils  plus  variés :  elles  sont  très  majoritairement  indépendantes  ou 

appartiennent à un groupe de sociétés uniquement françaises ; moins d’une PME sur dix 

appartient à une multinationale. Enfin, les très nombreuses microentreprises, presque toutes 

indépendantes, représentent 12 % du chiffre d’affaires total.

5.2.4. Défense

Coté SSM Défense, l’étude sur les logements de militaires a été citée ci-dessus.

Le S2E a publié, le 23 janvier une étude intitulée « La guerre économique, concept et modalités » dans la 

collection ÉcoDef Références.

« L’utilisation de l’économie comme arme stratégique est de plus en plus assumée depuis 

2022. Compte tenu de leur poids dans les échanges internationaux, les évolutions récentes en 

Chine […] et aux États-Unis […] ont eu un impact systémique. Certains pays ont eu recours de 

manière systématique à des mesures à finalité coercitive, remettant en cause les principes 

de  l’organisation  mondiale  du  commerce  (OMC),  afin  de  contraindre  l’action  politique  ou 

commerciale d’un autre État. Cette coercition prend des formes diverses selon les objectifs : 

directe et frontale, elle vise à affaiblir un État de manière non discriminée ; indirecte, elle cible 

les dépendances d’un État et vise à fragiliser certaines entreprises ou secteurs économiques 

[…]. » 

Ce développement de la  Revue nationale stratégique de 2025 met en évidence l'enjeu de 

« l'économie comme arme stratégique » :  autrement  dit  il  expose la  problématique de la 

« guerre économique ».

Un  rapport  parlementaire  récent  juge  que  « les  menaces  qui  pèsent  sur  la  BITD (base 

industrielle et technologique de défense) en matière de guerre économique tendent à 

s’amplifier ».  La BITD est  concernée dans sa globalité.  Ainsi  80 % des actions de guerre 

économique ciblent  les  sous-traitants  des  grands donneurs  d’ordre.  Ces menaces visent  à 

saper l'outil de défense, réduire l'autonomie stratégique et favoriser les industries concurrentes. 

Au-delà des entreprises, les organismes de recherche publics ou privés (universités ou écoles, 

laboratoires  et  instituts  de  recherche)  sont  également  touchés  par  des  actions  de  guerre 

économique. 
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5.2.5. Emploi et marché du travail

Fin novembre,  l’Insee  a publié une étude sur « L’emploi en France sous contrôle étranger en 2023      -     La    

moitié des emplois sous contrôle étranger dépendent d’entreprises de pays de l’Union européenne ».

En 2023, 19 100 entreprises sous contrôle étranger emploient 2,3 millions de personnes 

en France. Cela représente 1 % des entreprises des secteurs principalement marchands non 

agricoles et non financiers, et 13 % des effectifs. 58 % des emplois sous contrôle étranger se 

situent dans les secteurs de l’industrie et  du commerce. Les  groupes étrangers sont  très 

présents aux zones frontalières du nord-est de la France et en Île-de-France. Par ailleurs, 

17 % de la valeur ajoutée produite en France est réalisée par les multinationales étrangères, 

contre  40 %  par  les  multinationales  françaises.  Enfin,  elles  représentent  16 %  des 

investissements  corporels  réalisés  en  France.  La  moitié  des  emplois  et  58 %  des 

investissements sous contrôle étranger en France sont le fait de firmes multinationales d’autres 

pays de l’Union européenne.

Début  janvier,  la  Dares  a diffusé une publication intitulée : « Comment sont perçus les représentants du 

personnel et les syndicats dans le secteur privé      ?   », dans sa collection Dares Focus.

En  2023,  les  salariés  du  secteur  privé  portent  un  regard  plus  favorable  sur  les 

représentants du personnel (RP) qu’en 2017. Ils sont 51 % à estimer que les RP traduisent 

bien leurs aspirations, contre 46 % six ans plus tôt. Ils sont 41 % à juger que les syndicats 

jouent un rôle irremplaçable dans leur représentation (37 % en 2017).

Les salariés travaillant dans des établissements de grande taille, qui sont aussi ceux où les 

instances représentatives du personnel sont le plus présentes, jugent plus positivement que 

les autres salariés l’action des RP et des syndicats.

Les opinions exprimées par les représentants de direction et les représentants du personnel 

sont  également  recueillies  dans  l’enquête  Reponse,  mais  ne  sont  pas  directement 

comparables  à  celles  des  salariés.  Les  représentants  de  direction  estiment  que  les 

représentants  du  personnel  traduisent  bien  les  aspirations  des  salariés  dans  79 %  des 

établissements.  L’appréciation  sur  les  syndicats  est  quant  à  elle  mitigée :  dans  42 %  des 

établissements, les représentants de direction les jugent irremplaçables ; c’est le cas dans 62 % 

des établissements d’après les représentants du personnel.

Le DSED (SSM Immigration) a publié, le 15 janvier, une étude sur le thème de l’insertion professionnelle et 

de   la   parentalité   des   primo-arrivants dans   la   collection  Infos  migrations :  « Insertion   professionnelle   et 

parentalité des primo-arrivants - Les mères de jeunes enfants occupent deux à trois fois moins souvent un 

emploi que les pères ».

La présence d’enfants en bas âge dans le logement impacte la participation des femmes au 

marché du travail.  La moitié des mères primo-arrivantes ayant des enfants de 3 ans ou 

moins est au foyer alors que 6 femmes sur 10 sans enfant ou avec des enfants tous de 4  ans 

ou plus travaillent. Parmi les mères au foyer - s’occupant elles-mêmes de leurs enfants - 9 sur 
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10 déclarent d’ailleurs ne pas rechercher d’emploi pour des raisons familiales. Les gardes 

formelles (crèche ou assistant maternel)  sont le plus souvent mobilisées par des mères en 

emploi :  quatre  mères  actives  occupées  sur  dix  y  recourent.  Par  contre,  lorsqu’elles  sont 

célibataires et en emploi, 16 % usent de modes de gardes informels tels que des membres 

de la famille ou des amis, contre moins de 5 % des autres mères. 8 pères primo-arrivants sur 

10 occupent un emploi et leur position sur le marché du travail varie peu selon l’âge de leurs 

enfants et leur mode de garde. Les mères primo-arrivantes de jeunes enfants occupent ainsi  

deux à trois fois moins souvent un emploi que les pères. Au final, le taux d’emploi des mères 

primo-arrivantes  recule  avec  l’arrivée  d’un  nouvel  enfant  et  augmente  avec  leur 

scolarisation progressive.

Peu après,   le  SSM Immigration  a  diffusé  une étude  intitulée :  « Sous-utilisation  des qualifications  des 

immigrés      -     Un immigré diplômé en emploi sur trois est déclassé    » dans la collection Infos migrations.

En 2021, un immigré diplômé en emploi sur trois occupe un poste dont les exigences de 

compétences sont inférieures à son niveau de formation, contre moins d’un natif sur quatre. 

Cette  sous-utilisation des qualifications touche davantage les  femmes immigrées  (37 % 

contre 29 % chez les hommes) et  varie fortement  selon le secteur d’activité, le  temps de 

travail,  et  le  lieu  du  métier  exercé.  Les  immigrés  issus  de  pays  de  l’Union  européenne 

présentent  le  taux  de  déclassement  le  plus  faible  (29 %),  tandis  que  les  migrants 

humanitaires enregistrent le taux le plus élevé de 42 %. Au même titre que les déterminants 

sociodémographiques, les difficultés avec la langue française et l’absence de reconnaissance 

des diplômes contribuent au déclassement des immigrés.

Début   février,   la  SDessi  (SSM Fonction  publique)  a  mis  en   ligne  une publication  sur  « La  réussite  au 

certificat d’aptitude au professorat de lycée professionnel selon le profil des candidats » dans la collection 

Point Stat.

En 2024, 10 710 inscriptions ont été enregistrées au certificat d’aptitude au professorat de 

lycée professionnel (CAPLP), dont les deux tiers dans la voie externe. Parmi les inscriptions à 

cette  voie,  40 % proviennent  de  candidats  inscrits  en  parallèle  à  un  autre  concours 

d’enseignant du second degré et 16 % de candidats également inscrits dans une autre 

voie d’accès (interne ou troisième concours).

Parmi  les  candidats  uniquement  inscrits  à  la  voie  externe,  sept  sur  dix  postulent  dans des 

disciplines professionnelles et trois sur dix dans les matières générales. Quatre sur dix sont 

enseignants, quatre sur dix occupent un autre emploi dans le secteur public ou privé et un sur  

dix est étudiant.

Les jeunes et  les étudiants  sont plus  souvent  inscrits  dans les  disciplines générales, 

quand ceux  qui  occupent  un  emploi  non  enseignant se  trouvent  davantage  dans  les 

sections professionnelles (près de la moitié des candidats). Dans les disciplines générales, un 

candidat sur six est immigré, contre un sur dix dans les professionnelles.

Un candidat présent sur deux est admis dans les disciplines générales, un sur trois dans 

les disciplines professionnelles. À groupe de disciplines et profil similaire, les jeunes et les 
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étudiants sont plus souvent présents aux épreuves écrites et réussissent mieux à la fois l’écrit 

et  l’oral.  Les moins diplômés et ceux qui  occupent un emploi  non enseignant ont  moins de 

chances de réussite.

La SDessi en partenariat avec le Céreq a publié le 11 février une étude intitulée « De l’attrait à la réalité      :   

l’accès à la fonction publique six ans après la sortie des études » (Céreq, collection « Working paper » 

n° 38).

En 2023, 13 % des jeunes travaillent dans le secteur public six ans après la fin de leurs 

études. Un peu moins de la moitié de ces agents publics avaient, dès la sortie de leurs 

études, une préférence pour ce secteur.  Cet attrait pour le public tombe à  5 % chez les 

jeunes salariés du secteur privé. Parmi ceux qui travaillaient déjà dans le public en 2020, 

76 % y travaillent encore, 16 % ont choisi le secteur privé et 8 % sont sans emploi.  Parmi 

ceux qui étaient  fonctionnaires, 87 % le sont encore. Parmi ceux qui ont quitté le secteur 

public,  67 % travaillent dans le privé (en CDI une fois sur deux),  82 % avaient le statut de 

contractuel et 18 % celui de fonctionnaire en 2020.

On distingue  deux vagues de jeunes sortis de formation initiale en 2017 entrés dans la 

fonction publique. Les premiers sont entrés dans les trois ans suivant la fin de leurs études. 

Parmi eux, 61 % sont diplômés du supérieur et 41 % ont acquis le statut de fonctionnaire 

avant 2020.  Les seconds sont  entrés plus tard, entre trois et six ans après la fin de leurs 

études. Ils sont 52 % à être diplômés du supérieur et 32 % à avoir le statut de fonctionnaire 

en 2023.

En 2023,  91 % des jeunes de la Génération en emploi  travaillent à temps plein et 9 % à 

temps partiel, contre respectivement 84 % et 16 % en 2020. Dans le public, la proportion de 

jeunes travaillant à temps partiel  n’a pas baissé : ils étaient 13 % en 2020, contre 14 % en 

2023, en lien avec la forte représentation des femmes dans ce secteur, plus souvent à temps 

partiel que les hommes.

Mi-février, l’Insee a publié une étude intitulée : « L’insertion sur le marché du travail plus difficile après un 

arrêt des études en cours de formation » dans la collection Insee Focus.

Au cours de son parcours de formation, une personne âgée de 15 à 34 ans en 2024 sur cinq 

déclare avoir commencé des études qu’elle n’a pas terminées. Lorsqu’ils ont lieu durant les 

études initiales, c’est-à-dire quatre fois sur cinq, ces abandons correspondent pour moitié à des 

réorientations ou interruptions de moins d’un an dans les études, et pour moitié à des arrêts 

d’études définitifs. Ces derniers sont plus fréquents dans le secondaire et plus souvent motivés 

par des raisons personnelles (santé ou motifs familiaux) ou financières que les réorientations. 

Les conséquences sur l’insertion professionnelle varient selon le caractère définitif ou 

non de l’abandon :  23 % des jeunes ayant  arrêté leurs études définitivement sont  au 

chômage ou dans son halo au moment de l’enquête en 2024, contre 15 % de ceux n’ayant 

pas abandonné. Les jeunes ayant connu une réorientation sont plus diplômés que la moyenne 

et connaissent une insertion en moyenne plus favorable. À niveau de diplôme équivalent, leurs 
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chances d’obtenir  un poste  de cadre sont  toutefois  inférieures à  celles  des jeunes n’ayant 

jamais abandonné de formation.

Enfin,   fin   février,   la  SDessi  a  diffusé  une  étude  portant   sur   la  pratique  du   télétravail   dans   la   fonction 

publique :  « Télétravail      :  ses effets sur  les conditions de travail  dans  la  fonction publique    »,  à partir  des 

données de l’enquête Tracov2 de la Dares.

D’après  l’enquête  TraCov2,  54 %  des  agents  publics  et  67 %  des  salariés  du  privé, 

déclarant  exercer  un  emploi  compatible  avec  le  télétravail,  ont  recours  à  cette  pratique. 

Comparés à leurs homologues du secteur privé, les télétravailleurs de la fonction publique 

se distinguent notamment par une  quotité de télétravail plus faible (9 % télétravaillent trois 

jours ou plus, contre 18 % dans le privé), une part plus élevée de télétravailleurs de 50 ans 

ou plus (42 % contre 25 %) et de femmes (64 % contre 49 %).

La majorité des télétravailleurs estiment que leurs  conditions de travail restent identiques, 

qu’ils soient sur site ou à distance. Ces derniers constatent néanmoins quelques améliorations. 

En télétravail,  les  interruptions de tâches sont  moins fréquentes (pour 62 % des agents 

publics et 51 % des salariés du privé), la pression au travail diminue, surtout dans le public 

(41 % contre 26 % dans le privé), ils  organisent plus facilement leur travail (36 % et 33 % 

dans le privé) et leurs proches se plaignent moins de leurs horaires de travail (21 % dans 

les deux secteurs).

Toutefois, près d’un tiers des télétravailleurs  déclarent  une  dégradation de leurs moyens 

matériels (36 % dans la  fonction  publique,  31 % dans le  privé),  ainsi  qu’une  coopération 

détériorée entre collègues (respectivement 16 % et 13 %).

À caractéristiques comparables, les agents publics ont plus de chances que les salariés du 

privé de percevoir une amélioration de leurs conditions de travail en télétravail. Les femmes, les 

actifs de 30 à 49 ans, les personnes disposant d’une pièce dédiée ou ayant un temps de trajet 

supérieur à 45 minutes sont plus susceptibles de déclarer une amélioration de leurs conditions 

de travail en télétravail.

5.2.6. Conditions de vie et logement

Début décembre, un  Insee Focus a été mis en ligne sur : « Les montants de patrimoine détenus par les 

ménages en 2024      -     Début 2024, 10      % des ménages détiennent plus de 858      000      euros de patrimoine brut,    

tandis que 30      % en possèdent moins de 40      000      euros    ».

En  2024,  la  moitié  des  ménages  disposent  d’un  patrimoine  brut  supérieur  à 

205 000 euros. Les inégalités de patrimoine sont nettement plus fortes que les inégalités 

de niveaux de vie : les 10 % des ménages les mieux dotés en patrimoine détiennent près de la 

moitié de la masse totale de patrimoine brut, alors que les 10 % les plus aisés en niveau de vie 

détiennent seulement un quart de la masse des niveaux de vie.
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Le profil par âge du patrimoine détenu est caractéristique du fait qu’il s’accumule avec le temps. 

Ainsi, en 2024, le patrimoine brut moyen augmente jusqu’à atteindre son maximum vers 

60 ans, puis se stabilise, avant de diminuer à partir de 75 ans. Le profil descendant aux âges 

avancés peut aussi être influencé par des effets de génération : en 2015, cette décroissance 

était plus prononcée et s’observait plus tôt, dès 70 ans.

Les 30 % des ménages les moins dotés possèdent moins de 40 000 euros de patrimoine brut, 

essentiellement des comptes courants, des livrets d’épargne et du patrimoine résiduel (voiture, 

équipement de la maison, etc.).

Pour la moitié des ménages, ceux situés entre le 4ᵉ et le 9ᵉ décile, l’immobilier, en particulier 

leur résidence principale, représente l’essentiel de leur patrimoine.

Le patrimoine des 10 % des ménages les mieux dotés (plus de 858 000 euros de patrimoine 

brut) est plus diversifié, avec plus de patrimoines professionnel et financier. Les disparités sont 

fortes parmi ces ménages à haut patrimoine.

L’Insee a publié, le 15 décembre, une étude : « De 2012-2016 à 2020-2024, l’écart d’espérance de vie entre 

les personnes modestes et aisées s’est accru      » dans la collection Insee Focus.

Plus on est  aisé,  plus l’espérance de vie  est  élevée. Sur  la  période 2020-2024,  l’écart 

d’espérance de vie à la naissance entre les 5 % les plus modestes et les 5 % les plus aisés est 

de 9 ans chez les femmes et de 13 ans chez les hommes. Les femmes parmi les 5 % les plus 

aisées vivent en moyenne 17 ans de plus que les hommes parmi les 5 % les plus modestes.

À 50 ans, le risque de décès dans l’année des hommes est 7 fois plus grand chez les plus 

modestes que chez les plus aisés. Chez les femmes, ce rapport de risque est de 6 à 55 ans, 

âge où il atteint son maximum.

L’espérance de vie augmente de moins en moins rapidement avec le niveau de vie  : aux 

alentours de 1 200 euros par mois, 100 euros de niveau de vie supplémentaires sont associés à 

0,8 an en plus d’espérance de vie chez les femmes et 1,0 an chez les hommes ; le gain n’est 

plus que de 0,1 an et 0,2 an autour de 3 000 euros par mois.

Entre les périodes 2012-2016 et 2020-2024, l’écart d’espérance de vie entre les personnes 

modestes et aisées s’accroît. L’espérance de vie des 25 % les plus modestes diminue, sauf 

pour les 5 % aux plus faibles niveaux de vie ; dans le même temps, celle des personnes plus 

aisées progresse.

À sexe, âge et niveau de vie donnés, on vit le plus longtemps dans les Pays de la Loire et en 

Occitanie, et le moins longtemps dans les Hauts-de-France.

Le 23 décembre, le DSED a publié deux études concernant l’accès à la propriété en France métropolitaine 

des immigrés : « L’accès à la propriété en France métropolitaine : 40 % des immigrés sont propriétaires 

de leur logement » et « L’accès à la propriété en France métropolitaine : dans tous les départements, les 

immigrés possèdent moins leur logement que les natifs » dans la collection Infos migrations.

• « L’accès à la propriété en France métropolitaine      :  40      % des immigrés sont propriétaires de leur    

logement »
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En France métropolitaine, près de  4 immigrés sur 10 sont propriétaires de leur logement, 

alors que c’est  le cas de  plus de deux natifs sur trois.  Immigrés comme natifs accèdent 

davantage à la propriété lorsqu’ils occupent un emploi qualifié. Avec l’âge, les deux groupes 

deviennent plus souvent propriétaires, mais à des niveaux très inégaux : le taux de propriété 

des immigrés de 60 ans est équivalent à celui des natifs de 30 ans. L’accès à la propriété 

s’accompagne d’une amélioration des conditions de logement : moins d’un immigré propriétaire 

sur dix vit dans un logement trop petit au regard de la taille de son ménage. Des différences 

apparaissent entre immigrés : les immigrés ressortissants d’Afrique possèdent deux fois 

moins souvent leur logement que les autres immigrés.

• « L’accès   à   la   propriété   en   France  métropolitaine      :   dans   tous   les   départements,   les   immigrés    

possèdent moins leur logement que les natifs »

En France métropolitaine, près de 4 immigrés sur 10 accèdent à la propriété, alors que c’est le 

cas  de  plus  de  2 natifs  sur  3.  Dans  tous  les  départements,  les  immigrés  sont  moins 

souvent  propriétaires  que  les  non-immigrés,  mais  les  différences  les  plus  marquées 

s’observent  dans  le  quart  nord-ouest  de  la  France  et  en  Corse.  Immigrés  comme natifs 

accèdent davantage à la propriété lorsqu’ils résident dans des espaces ruraux. Ce sont 

dans les départements des Hautes-Alpes, de la Meuse et de la Dordogne que les immigrés ont 

le plus de chances d’accéder à la propriété relativement aux natifs et à profil socio-économique 

identique.

Je vous le disais tout à l’heure, pour le lancement du recensement de la population cette année, l’Insee 

a diffusé un  Insee Première  intitulé : « 2,6      millions de résidences principales encore chauffées au fioul en    

2022 ».   Cette   thématique   a   été   déclinée   dans   chaque   région   faisant   ainsi   l’objet   d’une  opération 

coordonnée.

En 2022, 2,6 millions de résidences principales sont chauffées au fioul, soir près de 9 % 

d’entre  elles.  Les  maisons  individuelles sont  particulièrement  concernées.  Souvent 

grandes  et  mal  isolées,  elles  ont  majoritairement  été  construites  avant  1970,  lorsque  ce 

combustible était économique. Le fioul est surtout présent dans les zones rurales, où l'habitat 

individuel et ancien domine. Les occupants de logements chauffés au fioul sont plus âgés et 

installés de plus longue date que la moyenne. Près d’un ménage chauffé au fioul sur deux est 

en situation de vulnérabilité énergétique du fait  de dépenses énergétiques conventionnelles 

plus élevées et de plus faibles revenus. En lien avec des considérations économiques et sous 

l'impulsion de politiques publiques visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre,  le 

nombre de résidences principales chauffées au fioul a presque été divisé par deux entre 

2006 et 2022. Cette baisse a été particulièrement marquée dans les territoires où la population 

progresse le plus.

Le 21 janvier,  l’Insee  a publié une étude sur  les  conditions de logement  début 2024 : « Conditions de 

logement début 2024      : les locataires sont moins bien lotis que les propriétaires      » dans la collection  Insee 

Première. Les résultats de cette étude sont issus de l’enquête logement 2023-2024.
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En  2024,  en  France,  les  couples  sont  majoritairement  propriétaires.  Les  familles 

monoparentales sont quant à elles  plus souvent locataires du parc social (36 %, contre 

17 % de l’ensemble des ménages). Les personnes de moins de 65 ans vivant seules sont 

également plus souvent locataires, mais dans le parc privé (42 % contre 23 % de l’ensemble 

des ménages).

Les propriétaires ont des logements en moyenne plus grands que les locataires, qu’ils vivent 

dans une maison ou dans un appartement.

9 % des ménages vivent dans un logement surpeuplé. Les couples avec trois enfants ou plus, 

les jeunes et les locataires sont plus concernés.

Un tiers des ménages déclarent avoir des difficultés à chauffer leur logement et un quart à le 

rafraîchir l’été. Les locataires déclarent plus souvent des défauts dans leur logement que les 

propriétaires. Un tiers des locataires considèrent que leur logement est trop cher.

Près d’un quart des ménages a emménagé dans son logement actuel il y a moins de quatre 

ans. Parmi eux, un tiers ont acheté leur logement. Les jeunes ménages sont les plus mobiles.

Fin février, le Sdes a publié une étude sur « Les plus-values immobilières en France en 2021 ».

La différence entre la valeur d’un logement à l’achat et à la revente est très variable. En 2021, 

le prix de vente est plus de deux fois supérieur au prix d’achat actualisé de l’inflation dans 

un peu plus d’un cas sur cinq ; il est à l’inverse inférieur dans près d’un tiers des ventes. 

La plus-value est très sensible au cycle immobilier. Ainsi, les biens acquis entre 2006 et 2010, 

alors  que les  prix  immobiliers  étaient  très  élevés,  génèrent  des plus-values beaucoup plus 

faibles, voire négatives, lors de leur revente en 2021 que les logements acquis après et surtout 

avant cette période. Plus la date d’achat du bien est ancienne, plus la variabilité de la plus-

value est importante,  en particulier pour les maisons situées dans les zones rurales à 

habitat dispersé ou très dispersé  ou dans les bourgs ruraux. La plus-value médiane des 

appartements, et des maisons dans une moindre mesure, augmente avec la tension sur 

le marché locatif.

5.2.7. Environnement, énergie

Le Sdes a publié, le 16 février, une étude sur « Préoccupations environnementales des Français      -     État des    

connaissances en 2025 ».

Depuis  les  années  1990,  des  enquêtes  interrogent  régulièrement  les  Français  sur  leur 

perception des enjeux environnementaux. Elles reflètent les évolutions des préoccupations des 

Français mais également les problèmes environnementaux auxquels ils sont confrontés et leurs 

perceptions  des risques liés  à  l’environnement. Le  réchauffement  climatique demeure la 

préoccupation principale  des Français,  mais  les  problématiques  liées  aux  catastrophes 

naturelles et aux pollutions sont également très présentes.
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Quelques jours après, l’Insee a mis en ligne un Insee Première portant sur la consommation d’énergie dans 

l’industrie en 2024 : « La facture énergétique diminue de 24      %, mais reste bien supérieur à celle de 2019    ». 

Cette publication est  basée sur les résultats de l’enquête annuelle sur les consommations d’énergie 

dans l’industrie (EACEI) de 2005 à 2024.

En  2024,  la  facture  énergétique  (hors  matières  premières)  dans  l’industrie  s’établit  à 

17,3 milliards  d’euros.  Pour  la  première  fois  depuis  2020,  année  marquée  par  la  crise 

sanitaire, la facture énergétique diminue (- 24 %). Elle reste cependant 1,5 fois plus élevée 

que celle de 2019, alors que la consommation a baissé de 16 %. En 2024, le prix de toutes 

les  énergies  diminue,  en  particulier  pour  les  gros  consommateurs.  Le  prix  du  gaz  reste 

cependant deux fois plus élevé en 2024 qu’en 2019.

La consommation brute d’énergie dans l’industrie continue de diminuer (- 2 % après - 5 % en 

2023)  et  s’établit  à  23,4 millions  de  tonnes  d’équivalent  pétrole.  La  baisse  de  la 

consommation d’énergie est portée par celle des produits pétroliers (- 21 %), tandis que 

celle de gaz naturel augmente légèrement (+ 2 %) et que celle d’électricité reste quasi stable 

(- 1 %). Entre 2021 et 2023, en raison du prix élevé du gaz, plusieurs établissements avaient 

remplacé une partie de leur consommation de gaz par des produits pétroliers. En 2024, les 

parts de gaz et de produits pétroliers dans la consommation d’énergie retrouvent un niveau 

similaire à celui de 2019.

Fin février, le Sdes a publié une étude intitulée : « En 2024, 67      % des aides de l’État à l'acquisition d'une    

voiture électrique ont bénéficié à des ménages modestes », dans sa collection Datalab Essentiel. Pour cette 

étude,   les  aides de l’État pour l’acquisition d’un véhicule,  gérées par l’Agence de services et  de 

paiement (ASP), ont été appariées avec les données d’immatriculations de 2024 du répertoire statistique 

des véhicules routiers (RSVERO) du Sdes.

En 2024, un total de 205 000 voitures électriques neuves ont été acquises par les ménages. 

83 % des acquéreurs ont bénéficié d’au moins une aide à l’acquisition (bonus écologique, 

prime à la conversion ou leasing social). Les aides perçues par les ménages ont représenté 

1,25 milliard d’euros. Dans 95 % des cas, ces aides ont atteint le montant maximum auquel ils 

avaient droit.  Les ménages modestes ont perçu deux tiers du montant total des aides, 

même s’ils ont acquis moins de véhicules électriques aidés que les ménages aisés. Le leasing 

social est un dispositif d’aide à la location d’un véhicule électrique neuf, réservé aux ménages 

modestes et actifs. Il  bénéficie à des acquéreurs en moyenne plus jeunes et résidant en 

milieu rural pour la moitié d’entre eux. La location est le mode d’acquisition privilégié. Elle 

concerne par définition tous les véhicules bénéficiant du leasing social et les trois quarts des 

autres véhicules électriques neufs aidés. 
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5.2.8. Agriculture et alimentation

À la mi-décembre, le SSP (SSM Agriculture) a publié une étude sur « Les coopératives agricoles génèrent 

plus du quart du chiffre d’affaires du secteur agroalimentaire » dans la collection Primeur.

En  2023,  parmi  les  48 677  entreprises  des  industries  et  du  commerce  de  gros 

agroalimentaires, 1 341 sont des coopératives agricoles. Détenues par des agriculteurs qui 

s’associent  pour  mettre  en  commun  leurs  moyens  de  production,  de  transformation  et  de 

commercialisation,  elles  concentrent  plus  d’un  quart  du  chiffre  d’affaires (125 milliards 

d’euros) et 22 % de l’emploi salarié (150 000 ETP) de l’agroalimentaire.

Les coopératives sont  particulièrement présentes dans certains segments : elles réalisent 

45 %  du  chiffre  d’affaires  de  la  fabrication  de  produits  laitiers (22 milliards  d’euros  sur 

50 milliards) et plus du tiers de celui de la transformation de viande (16 milliards d’euros sur 

46 milliards).  Elles  sont  également  des  acteurs  majeurs  du  commerce  de  gros  de  produits 

agricoles bruts et d’animaux vivants, assurant les deux tiers du chiffre d’affaires de ce secteur 

(50 milliards d’euros de chiffre d’affaires).

En raison de leur modèle économique spécifique, combinant service aux agriculteurs et activités 

commerciales, les coopératives  affichent des performances économiques inférieures aux 

entreprises « non coopératives » au regard des indicateurs classiques. Leur taux de valeur 

ajoutée s’établit  en moyenne à 9 % contre 17 % pour les autres entreprises, et leur taux de 

marge à 27 % en moyenne contre 36 %.

5.2.9. Sécurité intérieure

Début décembre, le  SSMSI  a publié : « Caractéristiques des infractions de trafic ou usage de stupéfiants 

selon le type de substance impliquée depuis 2016      :  premier état des lieux    » dans sa collection  Interstat 

Analyses.

Dans l’ordre, la cocaïne, l’héroïne et l’ecstasy-MDMA concernent le plus grand nombre de mis 

en  cause  après  le  cannabis.  Au  moins  l’une  de  ces  quatre  substances,  potentiellement 

associées à d’autres, concerne 99 % des mis en cause pour trafic de stupéfiants et la quasi-

totalité des mis en cause pour usage. Si le nombre de mis en cause pour trafic et usage de 

stupéfiants est  en hausse depuis 2016,  les évolutions sont  très contrastées selon le 

stupéfiant concerné. En effet, le nombre de mis en cause pour trafic de cocaïne ou d’ecstasy 

croît beaucoup plus fortement que celui pour trafic de cannabis ou d’héroïne. Le nombre 

de mis en cause pour usage d’au moins une des trois substances éligibles à une amende 

forfaitaire délictuelle, le cannabis, la cocaïne et l’ecstasy-MDMA, croît fortement, tandis 

qu’il enregistre une baisse pour l’héroïne.

Les profils des mis en cause sont très différents selon le stupéfiant en question. Les mis en 

cause pour trafic de cannabis sont les plus jeunes, avec 22 % de mineurs et un âge médian 

47

https://www.interieur.gouv.fr/Interstats/Actualites/Interstats-Analyse-n-78-Caracteristiques-des-infractions-de-trafic-ou-usage-de-stupefiants-selon-le-type-de-substance-impliquee-depuis-2016-premier-etat-des-lieux
https://www.interieur.gouv.fr/Interstats/Actualites/Interstats-Analyse-n-78-Caracteristiques-des-infractions-de-trafic-ou-usage-de-stupefiants-selon-le-type-de-substance-impliquee-depuis-2016-premier-etat-des-lieux
https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/disaron/Pri2507/detail/
https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/disaron/Pri2507/detail/


de 21 ans ; plus des trois quarts ont moins de 30 ans. Pour l’usage, le cannabis et les drogues 

de synthèse sont associés aux mis en cause les plus jeunes.

Par ailleurs, bien qu’elles soient largement sous-représentées parmi les mis en cause, la part 

des femmes est au moins deux fois plus élevée dans le trafic et l’usage de kétamine ou 

d’amphétamines que de cannabis.  Enfin,  alors que les  étrangers  représentent 8 % de la 

population en France et respectivement 22 % des mis en cause pour trafic de stupéfiants et 

12 % pour usage, ils représentent presque la moitié des mis en cause pour trafic et usage 

de crack.

Mi-janvier, le  SSMSI a publié une étude intitulée : « Usage ou trafic de stupéfiants      : plus souvent commis    

dans les quartiers de reconquête républicaine que dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville » 

dans la collection Interstats Info Rapide.

En 2024,  la  police et  la  gendarmerie  nationales enregistrent  des  mis en cause pour une 

infraction à la législation sur les stupéfiants plus fréquemment dans les 1 476 quartiers 

prioritaires  de  la  politique  de  la  ville  (QPV)  que  dans  les  territoires  immédiatement 

voisins (France  hors  Mayotte).  En  moyenne,  le  taux  de  mis  en  cause pour  usage  de 

stupéfiants commis dans les QPV (10,1 pour mille habitants) y est deux fois plus élevé que 

chez leurs voisins (5 ‰). Le nombre de mis en cause rapporté à la population pour trafic de 

stupéfiants commis dans les QPV (3,2 ‰) est quant à lui quatre fois plus important que celui 

des territoires voisins (0,8 ‰).

Ces taux et comparaisons restent toutefois inférieurs à ceux observés dans les 60 quartiers 

de reconquête républicaine (QRR) : 15,1 ‰ pour usage et 3,9 ‰ pour trafic commis dans les 

QRR contre respectivement 5,9 ‰ et 1,4 ‰ chez leurs voisins immédiats.

Depuis 2016, le nombre de mis en cause pour 1 000 habitants pour usage de stupéfiants 

est en hausse sur l’ensemble du territoire national, mais il augmente plus fortement dans 

ces deux types de quartiers :  en moyenne + 11,4 % par an pour les infractions commises 

dans  les  QRR,  + 8,7 %  dans  les  QPV,  + 6,5 %  dans  les  unités  urbaines  de  plus  de 

10 000 habitants, et + 6 % en France hors Mayotte. Pour le trafic de stupéfiants, malgré un 

recul observé pendant la crise du Covid-19, les écarts de hausses enregistrées sont encore 

plus importants.

5.2.10. Immigration

Mi-janvier, le DSED a publié deux études sur le thème de l’insertion professionnelle et de la parentalité des 

primo-arrivants dans la collection Infos migrations.

« Les modes de garde des jeunes enfants      -     Une mère primo-arrivante sur deux garde seule ses enfants      »

Quatre  ans après leur  admission au  séjour,  près d’un primo-arrivant  sur  quatre a  un 

enfant de 3 ans ou moins à charge. Plus de la moitié des mères primo-arrivantes gardent 

seules  leurs  enfants contre  4 % des  pères  primo-arrivants.  La  garde  parentale  est  plus 
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fréquente quand l’enfant a moins de 2 ans, quand les parents ont plusieurs enfants à charge, 

ou qu’ils sont originaires d’Asie. Enfin, 70 % des primo-arrivants se satisfont du mode de garde 

leurs enfants. Un parent sur cinq souhaite toutefois accéder à une crèche ou recourir à un 

assistant maternel.

« Insertion professionnelle et parentalité des primo-arrivants      -     Les mères de jeunes enfants occupent deux à    

trois fois moins souvent un emploi que les pères »

La présence d’enfants en bas âge dans le logement impacte la participation des femmes 

au marché du travail. La moitié des mères primo-arrivantes ayant des enfants de 3 ans 

ou moins est au foyer alors que 6 femmes sur 10 sans enfant ou avec des enfants tous de 

4 ans ou plus travaillent. Parmi les mères au foyer - s’occupant elles-mêmes de leurs enfants - 

9 sur 10 déclarent d’ailleurs ne pas rechercher d’emploi  pour des raisons familiales. Les 

gardes formelles (crèche ou assistant maternel) sont le plus souvent mobilisées par des mères 

en emploi : quatre mères actives occupées sur dix y recourent. Par contre, lorsqu’elles sont 

célibataires et en emploi, 16 % usent de modes de gardes informels tels que des membres 

de la famille ou des amis, contre moins de 5 % des autres mères. 8 pères primo-arrivants sur 

10 occupent un emploi et leur position sur le marché du travail varie peu selon l’âge de leurs 

enfants et leur mode de garde.  Les mères primo-arrivantes de jeunes enfants occupent 

ainsi deux à trois fois moins souvent un emploi que les pères. Au final, le taux d’emploi des 

mères  primo-arrivantes  recule  avec  l’arrivée  d’un  nouvel  enfant  et  augmente  avec  leur 

scolarisation progressive.

Le   23 février,   le   DSED   a   publié   une   étude   intitulée :   « Présence   des   Ukrainiens   adultes   ayant   une 

autorisation de séjour en France » dans la collection Infos migrations.

Depuis  le  déclenchement  du  conflit  en  Ukraine  en  2022,  la  France  a  accueilli 

118 800 Ukrainiens adultes bénéficiaires de la protection temporaire.  Cette  population, 

majoritairement  composée  de  femmes,  a  été  multipliée  par  4,6  en  2022,  avec  une 

concentration marquée à Paris, à Nice et dans les principaux pôles urbains. Du fait du conflit, 

la protection temporaire est devenue le principal vecteur d'accueil des Ukrainiens, avec un pic 

de bénéficiaires en août 2022. En 2024, la France demeure la  12e terre d'accueil pour ces 

ressortissants  au  sein  de  l’UE,  avec  un  maintien  durable  des  Ukrainiens  arrivés  sur  le 

territoire trois ans auparavant (54 %).

5.2.11. Santé et solidarité

L’Insee  et la  Drees  ont coécrit une étude publiée mi-janvier, dans la collection  Insee Première, intitulée : 

« En 2022, neuf cliniques privées sur dix font partie d’un groupe ». 

En  2022,  les  établissements  hospitaliers  du  secteur  privé emploient  315 000 salariés, 

majoritairement dans des groupes de sociétés, dont 73 % ont comme activité principale une 

activité  hospitalière.  Dans  le  privé  à  but  lucratif,  les  groupes  rassemblent  90 %  des 
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cliniques tandis que les structures indépendantes sont plus fréquentes dans le privé à but non 

lucratif.  La  majorité  des  groupes  possédant  des  établissements  hospitaliers  sont  de  taille 

réduite,  notamment  dans le  privé  à  but  lucratif  où  54 % des groupes emploient  moins  de 

250 salariés.

Ces groupes privés sont implantés localement et développent des activités complémentaires 

qui réunissent la moitié de leurs effectifs, notamment dans le secteur médico-social, l’action 

sociale sans hébergement, les laboratoires d’analyse médicale, ou la formation aux professions 

de santé. Ils disposent aussi souvent d’établissements dédiés aux activités support auxquelles 

les  établissements  hospitaliers  peuvent  faire  appel,  notamment  les  activités  immobilières, 

administratives et de soutien aux entreprises, surtout dans le privé à but lucratif.

Les  177 groupes comprenant au moins une clinique privée offrent 59 % des places de 

chirurgie ambulatoire en France – dont la moitié par 9 grands groupes.

La Drees a publié le 28 janvier une étude intitulée : « Le suicide, trois fois plus fréquent chez les hommes, 

deux fois plus chez les plus modestes » dans sa collection Études et résultats. 

Entre  2011  et  2021,  le  taux  moyen  de  suicide en  France  se  situe  à 13,6  pour 

100 000 habitants, 6,5 chez les femmes et 21,2 parmi les hommes.  Ces taux varient  du 

simple au double selon le niveau de vie des personnes, en défaveur des plus modestes. 

Bien que les trois quarts des suicides concernent des hommes, cette inégalité selon le revenu 

touche aussi les femmes.

Les hommes agriculteurs, employés et ouvriers présentent des risques de suicide plus élevés 

que les cadres et professions intellectuelles supérieures. Chez les femmes, aucun surrisque 

n’est détecté dans ces catégories ;  au contraire, parmi celles âgées de 65 ans ou plus, les 

anciennes cadres ont des taux de suicide supérieurs à ceux des femmes d’autres catégories 

socioprofessionnelles. Pour tous, la perte du conjoint constitue un  fort facteur aggravant, 

même s’il affecte beaucoup plus les hommes.

Par ailleurs,  les  personnes nées en France métropolitaine ont  un  risque plus élevé de 

suicide par rapport à celles nées dans les Outre-mer ou à l’étranger, tout comme les résidents 

des territoires ruraux par rapport à ceux des zones urbaines. Ces différences de risques sont 

observées indépendamment de l’âge, des revenus, de la structure familiale et de la catégorie 

socioprofessionnelle.

Enfin,  le facteur le plus notable au regard des résultats concerne les personnes souffrant 

d’un  trouble  psychiatrique :  détectées  à  partir  de  leurs  consommations  de  soins,  elles 

représentent à elles seules 50 % des personnes décédées d’un suicide.

Début février, la Drees a publié une étude intitulée : « Soutien à l’autonomie des personnes âgées      : entre    

150      000 et 200      000      emplois supplémentaires seraient nécessaires en 2050    » dans la collection  Études et 

résultats.

En 2050, près de 23 millions de personnes âgées de 60 ans ou plus vivront en France, 

soit  5 millions  de  plus  qu’en  2021.  Selon  le  modèle  de  projection  Lieux  de  vie  et 

autonomie (LIVIA), sous l’hypothèse que les gains d’espérance de vie allongent la durée de vie 
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sans perte d’autonomie, conserver les pratiques actuelles d’entrée en Ehpad des personnes 

âgées en perte d’autonomie supposerait de créer 365 000 places en Ehpad entre 2021 et 

2050,  qui  s’ajouteraient  aux  640 000 existantes  en  2021.  Or,  le  nombre  de  places  a 

légèrement diminué entre 2019 et 2023.

Sans nouvelles places en Ehpad, le nombre de personnes âgées en perte d’autonomie vivant 

à  domicile,  y  compris  en  habitat  intermédiaire  (entre  l’Ehpad  et  le  logement  ordinaire), 

augmenterait  de  698 000 d’ici  2050,  pour  atteindre  2,1 millions  de  personnes,  avant  de 

diminuer lentement.

Favoriser le soutien des personnes âgées à domicile et limiter les places en Ehpad, comme le 

privilégient les politiques publiques actuelles, demanderait aux Ehpad d’accueillir en priorité les 

seniors les plus vulnérables et pourrait entraîner le report d’une partie des seniors vers des 

habitats intermédiaires. Si les résidences autonomie accueillaient ces derniers, le nombre de 

places qu’elles proposent, qui s’élève actuellement à 113 000, devrait alors être multiplié par 

4,6 d’ici 2050.

Enfin,  sans  création  de  places  en  Ehpad,  le  nombre  de  personnes  âgées  bénéficiant  de 

l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) à domicile augmenterait  de plus de 60 % d’ici 

2050.  Le nombre d’emplois  en équivalent  temps plein (ETP) d’aides à  domicile  suivrait  la 

même tendance. Au total, pour prodiguer les soins de base des personnes âgées en perte 

d’autonomie à domicile ou en Ehpad, 156 000 emplois supplémentaires seraient nécessaires 

en  2050.  En  conservant  les  pratiques  actuelles  d’entrée  en  Ehpad,  202 000 emplois 

supplémentaires seraient nécessaires.

Autre publication plus récente et  corédigée par la Drees et l’Insee :  « Les  jeunes,  les diplômés et  les 

habitants  des grandes villes   recourent  davantage aux  téléconsultations ».  Cette  étude a été diffusée  le 

12 février, les résultats sont issus des données de l’enquête sur les technologies de l’information et de la 

communication (TIC) et du Baromètre d’opinion de la Drees.

En 2024,  15 % des personnes de 18 ans ou plus déclarent avoir recouru au moins une 

fois à la téléconsultation au cours des douze derniers mois. Plus on est jeune, plus on est 

diplômé,  plus  on  a  recours  à  la  téléconsultation.  Les  personnes  de  moins  de  45 ans  y 

recourent quatre fois plus souvent que les personnes âgées de 60 ans ou plus, et les diplômés 

du supérieur, en moyenne, deux fois plus souvent que les personnes titulaires d’un CAP ou d’un 

BEP.

43 % des personnes déclarent téléconsulter en raison des délais d’attente trop longs pour un 

rendez-vous en cabinet,  33 % pour une consultation en  urgence et  20 % pour  renouveler 

une ordonnance ou un certificat médical.

En 2023, la grande majorité des enquêtés du Baromètre d’opinion de la Drees (73 %) estiment 

que  les  téléconsultations  sont  un  moyen  de  lutter  contre  les  déserts  médicaux.  La 

téléconsultation n’est pourtant pas perçue que d’un œil favorable : plus de huit personnes sur 

dix considèrent qu’elle déshumanise la relation entre le patient et le médecin et plus de six 

sur dix qu’elle augmente le risque de fuite de données personnelles de santé. Enfin, 42 % 
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de la population estime que la téléconsultation devrait  être autorisée uniquement avec son 

médecin traitant et 31 % avec des médecins que le patient a déjà vus.

5.2.12. Éducation

Début   février,   la  Depp  a  diffusé  un  Document  de  synthèse  et  deux  Documents  de  travail  portant   sur 

l’évaluation du dédoublement des classes en éducation prioritaire.

Le  Document de synthèse  intitulé « Réduction de  la  taille  de classe en éducation prioritaire      :  que nous    

apprennent les données de la Depp      ?   » rassemble les principaux résultats des études menées par la Depp 

concernant la mise en œuvre progressive de la politique de réduction de la taille de classe de CP et de CE1 

en éducation prioritaire. 

Le premier Document de travail porte sur une étude à propos des effets à long terme de la réduction de la 

taille de classe en éducation prioritaire sur les performances des élèves.

Dans le cadre d'un travail de thèse relatif aux effets de long terme de la réduction de la taille 

de  classe  en  éducation  prioritaire sur  la  première  cohorte  d’élèves  bénéficiaires,  les 

analyses indiquent que  les bénéfices de court terme observés en fin de CP jusqu’en fin de 

CE1 n’apparaissent plus à l’entrée de sixième. Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette 

absence d’effets persistants,  notamment le fait  que l’évaluation porte uniquement sur  les 

deux premières années de mise en œuvre en REP+, en CP puis CE1, ou encore l’impact du 

Covid-19,  qui  a  particulièrement  touché  les  élèves  socialement  défavorisés.  Une  analyse 

restreinte aux DROM révèle toutefois un effet positif et statistiquement significatif sur les scores 

en français des élèves de REP+.

Le second Document de travail porte sur les écarts de performance scolaire observés entre les élèves de 

REP+ et de REP et  les élèves du secteur public hors éducation prioritaire : « Comment progressent  les 

élèves de l’éducation prioritaire au cours de l’école élémentaire      ?   ».

De manière  générale,  au  cours  du  CP et  du  CE1,  une  plus  forte  progression  des  élèves 

scolarisés en éducation prioritaire (EP) est observée, par rapport aux élèves scolarisés hors 

éducation prioritaire (hors EP), à niveau de départ et IPS donnés. À l’issue de la classe de CP, 

cet avantage est plus marqué en mathématiques qu’en français, en particulier pour les REP+ 

des écoles hors DROM (+ 13 % d’écart-type de score en mathématiques et + 5 % en français). 

En REP, sur ce même champ, ces chiffres sont respectivement de 12 % et 8 %. La prise en 

compte  du champ géographique est  en  effet  importante,  plus  spécifiquement  en  REP+ où 

environ un quart des élèves est scolarisé dans les DROM. 

Toujours en février, un Document de travail portant sur les premiers résultats des évaluations des aptitudes 

physiques des élèves de 6   e     en 2025    a également été diffusé.

En septembre 2025, les établissements volontaires du secteur public et du secteur privé sous 

contrat ont eu la possibilité de faire passer aux élèves entrant en sixième une évaluation des 

aptitudes physiques.
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Au total, près de 267 000 élèves ont ainsi été évalués dans plus de 2 800 établissements 

volontaires du secteur  public  et  du secteur  privé sous contrat.  Cela représente  32 % des 

élèves entrant en sixième et 40 % des établissements. Il s’agit de la première édition de ce 

dispositif.

Les principaux résultats :

• en sixième, au test  d’endurance,  la proportion d’élèves qui  présentent  une maîtrise 

satisfaisante en 2025 est de 34,2 % ;

• au  test  de  force  musculaire,  la  proportion  d’élèves  qui  présentent  une  maîtrise 

satisfaisante en 2025 est de 45,5 % ;

• au test de vitesse, la proportion d’élèves qui présentent une maîtrise satisfaisante en 

2025 est de 54,8 %.

La  Depp  a publié le 10 février une étude sur : « Les conditions de vie familiale des enseignantes et des 

enseignants » dans la collection Note d'Information.

Les enseignants ont plus souvent des enfants et vivent plus fréquemment en couple que 

les autres cadres de la fonction publique d’État (FPE). De ce fait, ils déclarent davantage 

d’interruption de carrière pour s’occuper des enfants ou de prise de temps partiel. Leur niveau 

de vie est globalement inférieur à celui des autres cadres de la FPE. Parmi les enseignants, les 

configurations sont  diverses :  ceux  sans enfant  à  charge (36 %)  sont  souvent  des jeunes 

enseignants (plus fréquemment urbains et contractuels) ou des enseignants en fin de carrière. 

Les  enseignants  parents  de  famille  nombreuse  (12 %) ont  plus  souvent  connu  des 

interruptions de carrière ou des temps partiels que les enseignants avec un ou deux enfants. 

Par ailleurs, quel que soit le nombre d’enfants, 18 % des enseignants vivent en couple avec 

un autre enseignant. Les différences femmes-hommes (degré d’enseignement, salaire) sont 

alors moins marquées

5.2.13. Enseignement supérieur et recherche

Mi-décembre, le Sies a publié une étude intitulée : « Deux tiers des étudiants inscrits en classe préparatoire 

économique intègrent une école de commerce» dans la collection Note d’information du Sies.

À la rentrée 2019, 9 650 étudiants sont inscrits en première année de classe préparatoire 

aux  grandes  écoles  (CPGE)  économique.  Quatre  années  plus  tard,  les  écoles  de 

commerce  accueillent  les  deux  tiers  d’entre  eux  (65 %).  Au  même  moment,  16 % 

poursuivent  des  études  à  l’université et  3 % dans  une  école  d’ingénieur  ou un institut 

d’études politiques (IEP).

Plus souvent issus de milieux très favorisés et  résidant  majoritairement dans les  grandes 

agglomérations, les étudiants de CPGE économiques ont également plus souvent obtenu une 

mention « Bien » ou « Très bien » au baccalauréat.
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Les parcours des étudiants sont liés au niveau de sélectivité des CPGE dans lesquelles ils 

étaient  inscrits.  Dans  les  classes  préparatoires  les  plus  sélectives,  une  proportion 

d’étudiants plus importante accède aux écoles de commerce, aux écoles d’ingénieurs, aux 

instituts d’études politiques et aux magistères les plus prestigieux. Cependant les CPGE 

les  moins  sélectives conduisent  aussi  une  majorité  d’étudiants  vers  les  écoles  de 

commerce.

Le  Sies  a publié le 18 février une étude intitulée :« Les voeux en apprentissage dans Parcoursup      : quels    

profils de candidats      ?   » dans la collection Note d'Information.

En 2024, sur un million de candidats ayant confirmé au moins un vœu sur Parcoursup, 

264 000 ont confirmé au moins un vœu en apprentissage, soit un quart des inscrits. Parmi 

eux, 46 000 ont exclusivement confirmé des vœux en apprentissage. Les étudiants s’orientant 

plus fréquemment vers l’apprentissage sont en particulier des néo-bacheliers professionnels 

ou bien des étudiants en réorientation ou en reprise d’études. Ces candidats se distinguent 

par une  moyenne d’âge plus élevée, un  niveau académique globalement plus modeste 

(43 % sans mention au baccalauréat), et proviennent plus souvent de milieux sociaux moins 

favorisés. Les femmes y sont minoritaires (41 %) et leur volonté de mobilité géographique 

est  plus restreinte, avec moins de changements d’académie à l’entrée dans l’enseignement 

supérieur.

5.2.14. Formation des adultes et compétences

Mi-février,   l’Insee  a   publié   une   étude   intitulée :   « Une   personne   sur   trois   manque   de   compétences 

numériques » dans la collection Insee Focus.

En 2025, 34 % de la population de 16 à 74 ans n’utilise pas Internet ou n’a pas les notions 

de base dans au moins l’un des cinq domaines essentiels de l’indicateur européen des 

compétences numériques. Cette part diminue légèrement depuis 2021 (- 4 points).

Dans l’ensemble, tous les internautes ont une bonne maîtrise du domaine de la communication 

(envoi  de  mail,  usage  des  réseaux  sociaux,  appels  par  Internet)  et  de  la  résolution  de 

problèmes quotidiens (accès au compte bancaire en ligne, suivi de cours en ligne, recherche 

d’emploi).  La  recherche  d’informations  en  ligne  est  aussi  maîtrisée.  En  revanche,  de 

nombreuses personnes ont de fortes difficultés dans l’usage de logiciels (traitement de 

texte, tableur) ou dans la protection et la confidentialité de la vie privée (refuser les cookies, 

bloquer la géolocalisation).

Par  ailleurs,  si  l’usage  de  l’intelligence  artificielle  tend  à  se  développer (37 %  des 

personnes déclarent l’avoir utilisée en 2025), il reste restreint aux personnes maîtrisant déjà 

le numérique, le manque de compétences étant un des freins principaux à son utilisation. Les 

plus nombreux à l’utiliser sont les étudiants (85 %).
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Enfin,  82 % des 75 ans ou plus manquent de compétences numériques : 49 % sont non-

internautes et 33 % n’ont pas les notions de base dans au moins l’un des cinq domaines. Si 

cette part diminue depuis 2021, c’est davantage en raison d’un effet de génération que du fait 

d’une intensification des pratiques.

5.2.15. Sports

Mi-décembre, la  Medes a publié une étude : « La pratique sportive en France en 2025 après les Jeux de 

Paris ». Dans le cadre de l’évaluation des Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024 (JOP), une 

enquête a été menée un an après les Jeux, mais le début de la période de référence de l’enquête (les 

12 derniers mois) coïncide avec le déroulement de cet évènement sportif majeur.

En 2025, un an après les Jeux olympiques et paralympiques, 61 % des personnes âgées de 

15 ans ou plus pratiquent une activité sportive régulière, c’est 2 points de plus qu’en 2023, 

avant les Jeux, et surtout 7 points de plus qu’en 2018. L’écart entre les pratiques féminine et 

masculine n’est  plus que de 1 point  en 2025 (contre 6 points en 2018).  Les disparités de 

pratique selon l’âge diminuent aussi depuis 2018, tandis qu’elles restent très marquées selon 

le milieu social des personnes. Les sports pratiqués et les façons de les pratiquer évoluent au 

profit des disciplines de la course à pied et de la marche ou bien de la pratique à domicile qui 

progressent depuis 2018.

Mi-février, à cheval entre deux thématiques, le sport et les études supérieures, le Sies a publié une étude 

intitulée :« Un quart des sélectionnés aux JO d’hiver 2026 étaient étudiants en 2025 ».

Les  deux tiers des athlètes sélectionnés pour représenter la France aux Jeux olympiques 

(JO) d’hiver de Milan 2026 se sont  orientés en licence après l’obtention du baccalauréat, 

notamment en licence STAPS (sciences et techniques des activités physiques et sportives). 

Un quart des sélectionnés étaient encore inscrits dans l’enseignement supérieur français 

en 2024-2025.

Ces  athlètes-étudiants  sont  plus  jeunes  que  l’ensemble  des  étudiants  et  présentent 

généralement un meilleur profil scolaire. Ils sont également d’origine sociale plus favorisée. Une 

large majorité des étudiants sélectionnés aux JO d’hiver sont inscrits dans un établissement 

situé dans les Alpes, principalement au sein des universités Grenoble-Alpes et Savoie-Mont-

Blanc.

5.2.16. Culture

Mi-décembre 2025,   le  Deps  a  publié  une étude sur  « Les  inégalités  salariales  entre  les  femmes et   les 

hommes intermittents du spectacle » dans la collection Culture Études.
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Les secteurs  du spectacle vivant  et  de l’audiovisuel  sont  marqués,  comme l’ensemble des 

secteurs d’activité, par des inégalités entre les femmes et les hommes. Les femmes accèdent 

moins  souvent  à  des  postes  à  responsabilités :  elles  ne  représentent  que  22 % des 

directeurs  d’établissement  dans  le  secteur  du  spectacle  vivant.  Les  femmes  sont 

également  sous-représentées parmi les intermittents du spectacle, en particulier parmi les 

techniciens.  En 2021, sur les 73 300 personnes ayant travaillé au moins 428 heures, les 

femmes comptent pour 37 % de l’effectif  total,  soit 35 % des techniciens et 44 % des 

artistes.

En 2021, la comparaison des rémunérations entre les femmes et les hommes intermittents du 

spectacle  montre  un  écart  persistant en faveur  des hommes :  8 % d’écart  pour  le  salaire 

horaire,  11 % pour le salaire journalier et  8 % pour le revenu salarial annuel. Les écarts de 

salaire entre les deux sexes sont plus prononcés chez les techniciens que chez les artistes. 

Bien que certains artistes bénéficient de très hautes rémunérations, les techniciens perçoivent 

en moyenne un salaire horaire 12 % plus élevé que ces derniers.

Une  fois  l’ensemble  des  caractéristiques  individuelles  (âge,  région  de  travail)  et  d’emploi 

(nombre  d’employeurs,  nombre  de  professions,  catégorie  socioprofessionnelle  et  secteur 

d’activité principal)  pris en compte, les intermittentes du spectacle perçoivent un salaire qui 

reste inférieur à celui des hommes intermittents du spectacle, avec un écart d’environ 3 %.
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